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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

Par décret impérial, en date du 19 septembre, sont 

.,jîpminés : . i;;" ''i«;"^W}iC-0^l'{. ï 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Tarbes (Hautes-Pyrénées), M. Aduet, procureur impérial 
près le siège de Uagnères, eu remplacement de M. Gertoux, 

appelé à d'autres fonctions ; 
Procureur impérial p'ès le Tribunal de première instance 

'de Bagnèrès (Hautes-Pyrénées), M. Carrère, substitut du pro 
cureùr impérial près le siège do Mont-de-Marsan, en rempla-
cement de M. Adnet, qui est nommé procureur impérial à 

Tarbes; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Mont-de Marsan (Landes), M. Caresme, subs-
titut du procureur impérial près le siège de Bagiierés, en rem-
placement de M. Carrère, qui est nommé procureur impé-

ria' ! m •.. . 
Substitut du procureur impérial près le tribunal de pre-

mière instance de Bagnères (Hautes-l'yrénées), M. Philippe-
Charles Escoffier, avocat à Pau, en remplacement de M. Ca-
resme, qui est nommé substitut du procureur impérial près 

le siège de Mont-de-Marsan ; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Jonzac (Charente Inférieure), M. Parés, 
substitut du procureur impérial près le siège de Parthenay, en 
remplacement de M. Barbedette, qui a été nommé substitut 

du procureur impérial à La Rochelle; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Parthenay (Deux-Sèvres), M. Emile Mérot, 
avocat, en remplacement de M. Parés, qui est nommé substi-

tut du procureur impérial à Jonzac. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Adnet, 1830, avocat;—27 avril 1853, substitut à Dax;—-
U avril 1852, substitut à Mont-de-Marsan;— 18 octobre 1854, 
procureur impérial à Bagnères. f 

M. Carrère, 1853, avocat ; — 27 avril 1853, substitut à 
Bagnères; — 1er septembre 1855, substitut à Mont-de-Marsan. 

M. Caresme, 1856, avocat; — 12 janvier 1856, substitut à 

Bagnères. 

M. Parés, 26 mai 1855, substitut à Parthenay. 

Par autre décret impérial en date du 19 septembre, sont 

nommés : 

Juges de paix : 

Bu canton de Petreto et Bic3hisano, arrondissement de Sar-
tène (Corse), M. Xavier Co!onna d'Istria, en remplacement de 
M. Mori, décédé; — Du canton de Laignes, arrondissement 
deChàtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). M. Jules-Etienne Chassy, 
ancien juge de paix, en remplacement de M. Mallard, quia 
été nommé juge de paix de Seurre ; — Du canton de Lachèze, 
arrondissement de Londéao (Côtes-du-Nord), M. Julien Dénecé, 
licencié en droit, en remplacement de M. Kerpezdron, décé-
dé ; —Du canton de Souliz, arrondissement de Coimar(Haut-
Hliin), M. Metzger, juge de paix d'Andolsheim, en remplace-
ment de M. M.mnier, décé lé; — Du canton d'Andolsheim, ar-
rondissement de Colmar (Haut-Rhin), M. Léger, juge de paix 
de lluningue, en remplacement de M. Metzger, nommé juge 

de paix de Soultz. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton d'Ax, arrondissement de Fois (Ariége), M. Jean-
Pierre-lienjamiii-b'rançois-Prosper Rivière, licencié en droit, 
ancien membre du conseil d'arrondissement; — Du canton de 
Villers-Bocage, arrondissement de Caen (Calvados), M. Jules-
Alexandre de Boislaunay, licencié en droit, en remplacement, 
de M. Heudier, décédé; — Du canton de Saint Jean-de Vergt, 
arrondissement de Périgueux (Dordogne), M. Pierre Lafaye, 
notaire, en remplacement de M. Linares, démissionnaire; — 
Du canton n rd-ouest de Saumur, arrondissement de ce nom 
(Maine-et-Loire), M. Frédéric Chudeau, ancien notaire, en 

remplacement de M. Chasle. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 22 septembre. 

AFFAIRE CARPENTIER. —' VOL D'ACTIONS DU CHEMIN DE FER 

DU NORD. — DÉTOURNEMENT DE FONDS ET FAUX EN ËCRI-

ft'RE DE COMMERCE QUATRE ACCUSÉS. 

Tout le monde se rappelle l'immense sensation produite 

par la nouvelle du vol audacieux qui enlevait à la caisse 

de la compagnie du chemin de fer du Nord près de 6 mil-

lions de valeurs. Ce vol a tellement ému l'opinion qu'il se-

rait superflu de revenir ici sur des détails qui se retrouve-

ront d'ailleurs dans l'act" d'accusation Aujourd'hui, après 

des péripéties sans nombre, des voyages en Amérique, des 

débats judiciaires devant la justice de ce pays, Carpentier, 
ex-caissier de la compagnie, Grellet, ancien sous-caissier, 
vont être jugés par la Cour d assises. A côté de Carpen-

t-er et de Grellet doivent comparaître Guérin et Parot. 

wrçrin, ancjerl garçon de bureau, chargé de veiller Spé-

cialement sur l'armoire dans laquelle étaient déposées les 

actions, n'avait pas suivi ses complices dans leur émigra-

tion à travers l'Océan. 11 a été arrêté en Angleterre. Quant 
â Parot, ancien marchand de chevaux, il aurait recèle les 

avions détournées par les employés du chemin de fer. Il 

« était enfui comme Grellet, et Carpentier en Amérique, 

gong avons do"nè le compte-rendu des débats qui ont eu 

«eu devant M. Bette, commissaire des Etats Unis. La 

question d'extradition était alors seule agitée, et l'on se 

/PpeUe à quels incidents incroyables cette procédure a 

bnn v7?V A"jourd'hui, c'est le fond de l'affaire, la res-

tait» du vol et des faux, qui fait l'objet des débats 

t vont commencer devant la Cour d'assises. 

Cette affaire doit occuper six audiences. On remarque 

dans l'auditoire un grand nombre de notabilités finan-

cières. 

Sur la table des pièces à conviction sont placés les re-

gistres dans lesquels le ministère public relève de fausses 

écritures, Devant cette table est placée une armoire d'une 

hauteur d'un mètre et demi environ sur une largeur de 

deux mètres. C'est dans cette caisse qu'étaient déposées 

les actions soustraites. Un morceau de 1» < orisdie de cette 

armoire est détaché et posé sur l'armoire même. 

M. I avocat-général Barbier occupe le siège du minis-

tère public. 
Mcs Lachaud, Desmarets, Elie Dufaure viennent pren-

dre place nu banc, de Ja défense. 

M" Lachaud doit défendre Carpentier et Guérin. 

M' Desmarets est chargé de la défense de Grellet. 

M' Elie Dufaure plaidera pour Parot. 

A la place réservée aux parties civiles s'assied M" Chaix 

d'Est-Ange, avocat de la compagnie dit chemin de fer du 

Nord ; il a à sa droite M. le baron James de Rothschild, 

M. le marquis Dalon, M. Hottinguer et, M. Delebecque. 

Me Gavignot, avoué à la dur impériale, et Me Boudin, 

avoué au Tribunal civil de la Seine, chargés des intérêts 

de Ja compagnie, sont assis près de M'' Chaix d'Est-Anirc. 

Avant que les accusés ne soient introduits, M. l'avocat 

général Barbier requiert qu'il plaise à la Cour, vu la lon-

gueur présumée des débats, d'ordonner qu'un conseiller 

en la Cour, M. le conseiller Dubarle, sera adjoint à MM. 

les conseillers assesseurs, et qu'en outre les noms de deux 

jurés supplémentaires seront tirés de l'urne pour faire 

partie du jury de jugement. j 
Il est fait droit par la Cour aux réquisitions de M. i'avo-

] cat général. M. le conseiller Dubarle prend place à côté 

de MM. Hémar et Casenave, conseillers assesseurs. 

La Cour se retire ensuite dans la salle de ses délibéra-

tions pour procéder au tirage du jury. 

A dix heures un quart les accu-és sont introduits ; tous 

les regards se tournent immédiatement vers eux. 

Aucun des accusés n'a une physionomie caractéristique. 

Rien n'indique dans leurs traits l'audace que supposent 

les proportions du vol qui leur est reproché. 

Carpentier est un jeune homme blond et mince ; ses 

traits sont fins et délicats; il porte des favoris étroiis et 

de petites moustaches. Sa mise est simple et élégante. 

Grellet, qui est assis à côté de Carpentier, a un teint très 

brun ; ses cheveux, très noirs, sont déjà rares. Il a l'as-

pect d'un homme du Midi. 
Guérin est un gros homme dont la physionomie n'a rien 

de saisissant : ses cheveux et ses favoris sont gris ; il ne 

porte pas de moustaches. 
Quant à Parot, Je dernier assis sur le banc, il est brun 

de teint et a les cheveux et les favoris noirs ; ses traits 

sont empreints d'une certaine finesse ; il porte une redin-

gote boutonnée sur la poitrine. 

M. le président interroge les accusés sur leur âge, noms 

et demeure. 
Voici leurs noms, prénoms et demeure tels qu'ils les 

ont donnés : 
Jean-Baptiste-Charles Carpentier, vingt-six ans, ancien 

caissier du chemin de 1er du Nord, 28, rue Bergère; 

Louis Grellet, trente-un ans, ancien sous-caissier du 

chemin de fer du Nord, 24, rue de la Chaussée d'Antin; 

Henri-Marie Guérin, cinquarile-neuf ans, garçon de bu-

| reau, 1, place Valenciennes ; 
Auguste-Michel Parot, trente-deux ans, ancien mar-

chand de chevaux, 24, rue de la Chaussée-d'Antin. 

M. le greffier Commerson donne ensuite lecture de l'acte 

d'accusation qui est ainsi conçu : 

* Les accusés Carpentier et Grellet sont entrés fort 

jeunes encore dans les bureaux de la compagnie du che-

min de fer du Nord, à l'époque même où cette compagnie 

s'est formée. 
« Ils étaient l'un et l'autre intelligents et assidus. Car-

pentier surtout a obtenu l'entière confiance de ses chefs, 

particulièrement celle du sieur Robert, caissier principal, 

sous les ordres duquel il était placé. 
« La position de ces deux accusés s'était rapidement 

améliorée. An mois de mai 1856, époque du décès du 

sieur Robert, Carpentier était sous-caissier depuis plu-

sieurs années. Il fut nommé caissier principal, et Grellet, 

précédemment chargé du service des dépôts et retraits 

des titres, lui succéda comme sous-caissier, tout en con-

servant le même service dans ses attributions. 
« Moins de quatre mois plus tard, c'est-à-dire à la fin 

d'août 1856, la disparition subite de Carpentier et de Grel-

let amenait la découverte d'un énorme déficit, résultant 

de vols, de détournements et de faux, demeurés jusqu'a-

lors inaperçus, bien qu'ils remontassent à une époque fort 

éloig ée. 
« En 1850, était arrivé à Paris l'accusé Parot, compa-

triote de Grellet. Parot avait été étudiant en médecine à 

Limoges. A Paris, il ne tarda pas à abandonner ses études 

médicales pour se livrer successivement à des industries 

diverses; en dernier lieu il était spéculateur à la Bourse 

et marchand de chevaux. 
« Grellet ayant renoué ses anciennes relations avec 

Parot, ce dernier se lia bientôt avec Carpenti r lui-même. 

Une grande intimité s'établit eutre ces trois individus, 

Grellet et Parot demeuraient ensemble rue de la Chaussée-

d'Antin, 24. 
« Déjà auparavant, Carpentier et Grellet avaient fait 

quelques opérations de Bourse. Ces opérations, disent-ils, 

étaient peu importantes et avaient été faites par eux à 

l'aide des ressources assez bornées dont ils pouvaient dis-

poser. 
« Sous l'influence de l'entraînement exercé par Parot, 

les trois amis tentèrent des spéculations plus considéra-

bles. C'est en 1852 qu'il faut marquer le début de ces 
spéculations. Elles furent d'abord assez heureuses; mais 

à la fin même de l'année 1852 elles avaient réalisé des 

pertes assez grandes pour que les associés, après la dis-
parition de leur capital, se trouvassent en présence d un 

déficit de plus de 50,000 francs; dans les années suivan-

tes, excités par le désir de réparer leurs perles, les trois 

accusés se sont livrés au jeu le plus effréné. 
« Carpentier, dans ses premiers interrogatoires, avait 

allégué qu'il était resté personnellement étranger aux ope-

rations de Bourse, qu'il avait donné seulement son con-

cours aux expédients employés pour procurer les res-

sources nécessaires, et que Grellet lui avait remis de 1853 

à 1855 une somme de 50 à 60,000 francs pour sa part de 

bénéfices. L'information et les déclarations dernières de 

Carpentier lui-même ont rétabli sur ce point la vérité. Il 

est certain nue, dès le début des opérations de Bourse, un 

concert permanent, une société véritable, s'étaient établis 

entre Grellet, Parot et Carpentier. Ce dernier, sans doute, 

à raison de sa position à la compagnie du chemin de fer 

du Nord, avait dû s'interdire toute intervention person-

nelle et nominale dans les opérations; Grellet lui-même 

n'y est entré de sa personne qu'avec une certaine réser-

ve; c'est Parot qui agissait, mais il est avéré qu'il agis-

sait pour le compte commun. 

« S'il faut en croire les accusés, leurs spéculations au-

raient été constamment malheureuses; et les pertes su-

bies par eux auraient successivement dévoré le produit 

des vols et des détournements qui leur sont reprochés. 

Lors de leur arre*tation, on a saisi en leur possession des 

sommes assez importantes, mais relativement peu consi-

dérables si on les compare au chiffre énorme des valeurs 

soustraites on détournées. Les accusés affirment qu'ils ne 

possèdent rien autre chose. Pour donner quelque crédit à 

cette affirmation, une justification quelconque eût été né-

feessaire. Non-seulement ils n en produisent aucune, mais 

encore un fait grave qui résulte de l'instruction autorise 

sur ce point à suspecter leur sincérité. Il a été reconnu 

par Gre:let et par Carpentier que, jusqu'en 1854, ils 

avaient tenu un livre où ils inscrivaient les résultats de 

leurs opérations. Pourquoi n'auraient-ils pas continué ce 

livre? Ils en donnent cette explication assez peu admissi-

ble qu'ils en ont été détournés par les pertes continuelles 

qu'ils avaient à y inscrire. Mais, au moins, devraient-ils 

le représenter. Ils font à cet égard une réponse moins 

admissible encore en déclarant qu'ils ne savent ce que le 

livre dont il sJagit a pu devenir. En l'absence de tonte 

justification de leur part, l'information a essayé de se 

rendre compte des résultats véritab'es des opérations de 

Bourse fuites par les accusés, de celles au moins qui ont 

pu être connues; et les relevés faits à cet égard sont loin 

de faire ressortir un chiffre de pertes aussi considérables 

que celui des valeurs composant le déficit creusé par les 

accusés. 
« Quoi qu'il en soit, au mois d'août 1856, ce déficit 

était devenu tel que les accusés ne pouvaient espérer en 

dérober longtemps„encore la connaissance à l'administra-

tion du chemin de fer du Nord. L'instruction montre, en 

effet, qn'il ne s'élevait pas à moins de 5 ou 6 millions. 

s Le mardi 26 août 1856, Carpentier obtint de M. Del-

'becque, l'un des administrateurs, un congé de quelques 

jours, sous prétexte d un mariage qu'il devait prochaine-

ment contracter. Le soir même il quittait Paris, et le len-

aemain il s'embarquait au Havre pour New-York, après 

avoir écrit à Grellet pour l'informer de son départ. 

« Depuis longtemps Carpentier entretenait une fille 

dite Rosette Georget, qui ne lui coûtait pas moins de 

1,000 fr. par mois. Malgré son prochain mariage, il n'a-

vait pas encore rompu avec cette fille. 

« Grellet, que la nouvelle de la fuite de Carpentier de-

vait déterminer à fuir lui-même au plus vite, trouva dans 

cette dernière circonstance un expédient propre à favori-

ser sa disparition. Le vendredi 29 août, il raconta à un 

employé sous ses ordres que Carpentier, au lieu de profi-

ter de son congé pour se rendre auprès de sa future, avait 

commis la folie de partir pour Trouville avec sa maîtresse, 

la tille Georget; que, par un sentiment d'intérêt et d'affec-

tion pour Carpentier, il avait résolu lui-même d'aller le 

chercher à Trouville; qu'en conséquence, il ne viendrait 

pas à son bureau le lendemain samedi; qu'enfin, pour évi-

ter que l'administration fût informée de la conduite blâ-

mable de Carpentier, il conviendrait de répondie aux ad-

ministrateurs qui le demanderaient lui-même, qu'il avait 

été obligé de se rendre à la Banque pour affaires de 

service. 
« Grâce à cette manœuvre, dont l'employé choisi pour 

confident paraît avoir été la première dupe, Grellet ne pa-

rut point à son bureau le samedi 30 août. Dès le 29 au 

soir, il était parti de Paris pour se rendre en Angleterre, 

et, quelques jours plus tard il s'embarquait à Liverpooi 

sur un bâtiment à destination de New-York. 

« Parot a disparu lui-même le 30 août, avec la fille Fé-

licie Dubut, sa concubine, aujourd'hui sa femme, laissant 

à Paris, aux soins de la sœur de Fclicie Dubut, deux en-

fants nés de son commerce avec cette dernière. Parot et 

Félicie Dubut se sont embarqués à Liverpooi pour New-

York sur le même bâtiment que l'accusé Grellet. 

« A celte même date, ou quelques jours auparavant, le 

quatrième accusé, le nommé Guérin, s'empressait aussi 

de quitter Paris et la France. 
« Guérin a été employé à la compagnie du chemin de fer 

du Nord, d'abord à la consigne des bagages, puis en qua-

lité de gardien de nuit à la caisse. 11 a quitté le service de 

la compagnie au mois d'octobre 1855, en annonçant qu'u-

ne succession qu'il venait de recueillir lui permettait de 

résigner son emploi. 
« Les appointements de Guérin au chemin de fer du 

Nord étaient de 1,200 fr. seulement, et, jusqu'à l'année 

qui a précédé son départ, il vivait dans une gêne extrê-

me. L'information a constaté qu'en 1850 et 1853, il avait 

été obligé de déléguer à des créanciers une partie de son 

modique traitement; qu'en 1854, il avait été réduit à en-

gager une montre d'argent au M..nt-de-Piété. Après son 

départ, on parla beaucoup de la riche successi m qui lui 

était échue, puis des spéculations heureuses qu'il avait 

faites à la Bourse. Bientôt on le vit acheter des immeubb s, 

faire des constructions, prêter des sommes considérables, 

se livrer enfin à des dépenses de toute nature. 

« C'était au milieu de cette existence si singulièrement 

et si subitement accrue que venait se placer le fait d'une 

disparition subite coïncidant avec celle de Carpentier, de 

Grellet et de Parot. Les premières recherches ayant d'ail-

leurs fait connaître que les soustractions avaient eu lieu 

dans le bureau même dont Gué in était le gardien de nuit, 

il dut être dès le début inpliqué dans les poursuites, 

« Guérin est le premier des quatre accusés qui ait été 

placé ssus la main de la justice. Il s'était réfugié d'abord 

à Rruxelles, puis à Londres, où il avait pris un faux nom. 

C'est là qu'il a été arrêté, le 17 septembre 1856. 
« Les précautions prises par Carpentier et par Grellet 

pour expliquer et justifier leur absence leur avaient, on l'a 

vu, donné le temps de quitter le continent avant d'être 

poursuivis. 
« Aucun soupçon ne s'éleva contre eux dans l'esprit 

des chefs de la compagnie du chemin de fer du Nord jus-

qu'au lundi l" septembre. 

« Ce jour-là, M. le marquis Dalon, administrateur de 

service, reçut la visite du père de Carpentier, accompa-

gné du sieur Papy, l'employé auquel Grellet avait fait 

confidence de son prétendu voyage à Trouville pour y 

aller chercher Carpentier. Informé par le sieur Papy des 

faits racontés par Grellet à ce dernier, le sieur Carpentier 

père s'était rendu lui-même à Trouville pour aider Grel-

let à en ramener son fils. 11 n'y avait trouvé ni Carpentier 

ni la fille Georget, ni enfin Grellet lui-même, et compre-

nant ce que pouvait cacher un pareil mystère, ii venait en 

faire part à M. le marquis Dalon. 

« Cependant les vives inquiétudes excitées par cette 

communication parurent être diminuées d'abord par les 

premières recherches auxquelles on se livra. 

« Le compte avec la maison Rothschild, banquier de la 

compagnie, le compte avec la Banque de France, la caisse-

espèces, furent vérifiés et trouvés dans un état de régula-

rite pàrfaité. 
<i Enfin on vérifia le contenu d'une armoire placée 

dans le cabinet de Grellet et qui devait renfermer 30,000 

actions appartenant à M. de Rothschild. Le nombre de ces 

actions était au comp'et. 

« On verra bientôt que ces motifs de sécurité n'étaient 

qu'apparents; que, par exemple, si l'armoire affectée aux 

actions de M. de Rothschild renfermait encore 30,000 ti-

tres d'actions, une partie de ces litres n'appartenaient 

point à M. de Rothschild et avaient été pris ailleurs pour 

compléter le noiribre de 30,000, eu comblant les vides 

provenant de soustractions antérieures. Mais le 1' 'sep-

tembre, par un reste de confiance accordée jusque-là aux 

accusés Carpentier et Grellet, les chefs de là compagnie 

se sentirent rassurés par le résultat des vérifications fai-

tes, et ils attendirent, ne doutant point que les deux ac-

cusés ne vinsent bientôt apporter eux-mêmes l'explication 

de leur conduite. 
«Le 3 septembre, ils n'avaient pas reparu ni l'un ni l'au-

tre. On fit alors ouvrir leurs secrétaires, et bien'ôt on fut 

conduit à des vérifications plus amples, qui ont fait appa-

raître l'énorme déficit dont il convient maintenant d'ex-

pliquer la nature et toute l'étendue. 

« 1°A une époque déjà ancienne, le baron de Rothschild 

avait confié au caissier principal de la compagnie (c'était 

alors le sieur Robert) 30,000 actions du chemin de fer du 

Nord. Ces 30,000 actions furent placées d'abord dans des 

boîtes fermées, puis, un peu plus tard, dans une armoire 

adossée au bureau du sieur Robert. Au mois de décembre 

1855 ou de janvier 1856, le sieur Robert fit transporter 

l'armoire dont il s'agit dans le cabinet de Grellet. 

« Du vivant même du sieur Robert, les accusés Car-

pentier et Grellet avaient à leur disposilion les clés de 

cette armoire. Lorsque Carpentier eut été nommé caissier 

principal, ce fut lui qui demeura chargé de la garde de 

ces clés. 
« La vérification faite le 1" septembre n'ayant porté 

que sur le nombre des actions déposées dans l'armoire, 

n'avait laissé apercevoir aucun déficit. Mais, dès le 3 

septembre, quand on voulut vérifier l'identité des actions 

déposées par le baron de Rothschild, à l'aide des indica-

tions de séries et de numéros qui devaient s'y trouver 

inscrites, on reconnut qu'il en manquait 5,065, et on ne 

tarda point à constater que ces 5,065 actions avaient été 

remplacées par un nombre égal d'autres titres faisant 

partie de dépôts opérés par d'autres actionnaires. 

i< Six semaines plus tard, le 21 octobre 1856, un pro-

cès-verbal de commissaire de police a constaté sur l'ar-

moire dont il s'agit des traces manifestes d'effraction. En 

signalant ici cette circonstance, il importe d'ajouter (ce 

qui sera par la suite l'objet de plus amples explications), 

que l'effraction commise paraît ne pouvoir être imputée à 

Carpentier ni à Grellet, et que Guérin seul a pu avoir in-

térêt à la commettre, pour se livrer lui-même à des vols 

tout à fait distincts de ceux dont Carpentier et Grellet, se 

sont rendus coupables. 
« 2° Dans les caves de l'hôtel de la compagnie du che-

min fer du Nord sont installées des caisses ou coffres-forts 

destinés à recevoir les titres déposés par des action-

naires. 
« L'entrée de ces caves est dans le cabinet même du 

caissier principal, sous une trappe recouvrant un escalier 

au bas duquel se trouvent deux portes en fer, garnies cha-

cune de deux serrures desûreté.Lesclésdeces deux portes 

étaient àla disposition de Carpentier et de Grellet avant le 

décès du sieur Robert aussi bien que depuis. 
« Chacune des caisses établies dans l'intérieur des ca-

ves est armée de trois serrures de sûreté : la première au 

milieu, les deux autres en haut et en bas. La serrure du 

milieu est celle qui ferme réellement la caisse; celles du 

haut et du bas commandent le jeu de la serrure du milieu, 

en ce sens que celle-ci ne peut fonctionner qu'autant que 

les deux autres sont ouvertes ou ont été ouvenes préala-

blement. 
« Avant le mois de juillet 1856, chaque ca;sse de dé-

pôt, munie de sa triple serrure, était placée elle-même 

dans une caisse semblable, un peu plus grande et armée 

aussi de trois serrures. Tant que cet état de choses a du-

ré, les clés des caisses d'enveloppes demeuraient entre 

les mains des administrateurs de service; celles des cais-

ses enfermées dans les précédentes était confiées au cais-

sier principal. 
« En juillet 1856, ont été exécutés dans les caves de la 

compagnie des travaux considérables ayant pour objet le 

dédoublement des caisses de dépôt. Par suite du nouveau 

système adopté, les dépôts ne sont plus défendus que par 

la triple serrure garnissant la caisse, même qui les ren-

ferme, et pour ne pas porter atteinte à la garantie- résul-

tant du concours nécessaire de l'un des administrateurs 

avec le caissier pour ouvrir une caisse de dépôt, la clé de 

la serrure du milieu est seule confiée au caissier princi-

pal, tandis que celles des deux autres serrures restent en-

tre les mains des administrateurs. 
« Chaque dépôt d'actions fait à l'administration de la 

compagnie donne lieu aux précautions et formalités sui-

vantes : Les actions déposées sont placées sous une che-
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mise à laquelle demeure attaché un bordereau revêtu de 
la signature du caissier principal et de celle de deux, ad-
ministrateurs, puis le dossier ainsi composé est mis à son 
rang dans UIT' des caisses de dépôt. Lorsqu'ensuite le dé-
posant veut opérer le retrait de ses actions, on les retire 
du dossier pour les lui rendre, mais la chemise du dossier 
reste dans les bureaux de l'administration, avec le b rde-
reau de dépôl dont on a pris soin de biffer les signatures. 

« Malgré les difficultés que devaient leur offrir ces pru-
dentes combinaisons, les accusés Ci'pentier et Grellet a-
vaicnt trouvé le moyen de porter une main criminelle dans 

l'intérieur des caisses de dépôt. 
« Lorsque, le 3 septembre 18.Ï6, on eut fait ouvrir le 

secrétaire de Grellet, on y trouva la chemise du dossier 
relatif au dépôt opérél"8 mars 1853, parle marquis de 
Lantilhaç, de 240 actions du chemin de fer du Nord. A 
cette chemise était attaché le bordereau de dépôt dont les 
signatures n'étaient pas biffées, preuve certaine que les 
240 actions n'avaient point été retirées par leur légitime 
propriétaire. Enfin, sur la même chemise, on remarquait 
un écrit signé: Assolant, daté du 1er novembre 1853, et 
par lequel le sieur Assolant reconnaissait avoirengagé à la 
Banque de France, pour le compte de Grellet, 240 actions 
du chemin de fer du Nord. Les recherches ultér eures ont 
fait connaître que ces 240 actions n'étaient autres que 
celles appartenant au marquis do Lantilhaç. Elles avaient 
été frauduleusement enlevées de l'une des caisses de dé-

pôt dont on a parlé tout à l'heure. 
« D'autres actions en bien plus grand nombre man-

quaient encore dans ces caisses. On y trouva trente-quatre 
chemises de dossiers, se rapportant à trente-quatre dépôts 
opérés par douze actionnaires dilïérents, et dont les titres, 
au nombre de 5,512, avaient disparu. Les bordereaux de 
dépôt, encore attachés aux chemises et portant les signa-
tures non biffées des administrateurs et du caissier prin-
cipal, attestaient suffisamment que les actions absentes 
n'avaient pas été retirées par les déposants, mais soustrai-

tes par une main criminelle. 
« Au surplus, sur les 5,512 actions, 5,065 ont été im-

médiatement retrouvées; ce sont précisément celles qui a-
vaientété placées dans les liasses du baron de Rothschild, 
pour y tenir lieu des titres volés dans l'armoire affectée au 
dépôt de ce dernier. Restaient 447 actions qui n'ont pas 
été retrouvées, et qui, réunies aux 240 actions du marquis 
de Lantilhaç, forment un total de 687 actions volées dans 
les caisses de dépôt, à ajouter aux 5,065 enlevées des lias 
ses du baron de Rothschild. 

« L'occasion viendra plus tard d'expliquer, avec les aveux 
des accusés eux-mêmes, à l'aide de quel moyen ils ont pu 
s'emparer des titres renfermés dans les caisses de dépôt. 
Le qui est certain, quant à présent, c'est que nulle trace 
d'effraction, nul indice ma ériel de l'emploi de fausses 
clés n'a été constaté sur ces caisses. 

« 3° Les soustractions d'actions ne formaientqu'une par-
tie du délicit reconnu après la fuite des accusés. Il man-
quait en outre 1,000 obligations de la compagnie d'i che-
min de fer, évidemment soustraites par les mêmes mains, 
et dont il leur avait été beaucoup plus facile de s'em-
parer. 

« Les obligations à émettre par la compagnie du chemin de 
fer du Nord sont reliées en forme de registres à souches, 
dont chacun renferme 500 obligations. Plusieurs de 
ces volumes étaient ordinairement confiés à l'avance au 
caissier principal, chargé de détacher ces obligations de 
leurs so .ches, de les préparer, de les envoyer au fur et à 
mesure des demandes à la maison Rothschild pour en 
faire l'émission. 

« L'une des premières vérifications faites le 3 septembre 
1856 a eu pour résultat de constater que deux volumes, 
c'est-à-dire mille obligations numérotées 384,001 à 
385,000, avaient disparu; 

« Au déficit des actions et obligations qui a été recon-
nu dès les premiers jours de septembre 1856, est venu 
s'a outer un déficit de caisse qui n'a été constaté que 
postérieurement. 

« La caisse-espèces (ainsi qu'on l'a dit plus haut) avait 
paru au premier abord offrir une balance exacte et 
régulière. Il s'v trouvait pourtant un déficit de 1,166,543 
fr. 52 c. 

« Ce déficit se composait : 
« 1° D'une somme de 900,000 francs, faussement inscri-

te à la sortie de caisse comme ayant été versée à la Bariqjie 
de France; 

«2^ D'une autre somme de 268,543 fr. 52 c. faussement 
inscrite à la sortie de caisse comme ayant été versée aux 
agents comptables de la compagnie. 

«On aperçoit, par cette seule indication, que la dernière 
partie du déficit creusé par les accusés révèle à leur char-
ge, non seulement des détournements considérables, mais 
encore des faux commis pour masquer des détourne-
ments. 

« Telles sont, dans leur ensemble, les dilapidations à 
raison desquelles la justice et l'administration françaises 
ont demandé au gouvernement des Etats-Unis d'Améri-
que l'extradition des trois accusés qui s'étaient réfugiés à 
New-York. Deux de ces accusés, Grellet et Parot, ont été 
arrêtés par ordre des autorités américaines, peu de jours 
après leur débarquement, c'est-à-dire le 26 septembre 
1856. En vertu d'un ordre semblable, l'arrestation de Car-
pentier a été opérée la 16 octobre 1856, dans une ferme 
où il se cachait sous le faux nom de Delaunay. Mais ce 
n'est que beaucoup plus tard (et on sait à la suite de quels 
débats !) qu'ils ont été placés sous la main de la justice de 

leur pays : Carpentier dans le mois de mai 1857, Grellet 
en juin 1857, et Parot à la fin de juillet de la même année. 
Grellet a été livré aux autorités françaises en exécution 
d'une décision régulière d'extradition. Carpentier et Parot 
se sont livrés volontairement , mais sous la menace 
imminente d'une semblable décision. (On a dit précédem-
ment que l'accusé Guérin ava t été arrêié à Londres -lès 
le i7 senlembre 1856 et ramené en France immédiate-
ment.) ' 

« En présence de i'énorme déficit dont les divers élé-
ments oui été expliqués, il importe de mentionner les 
sommes ou valeurs saisies ou constatées en la possession 
des quatre accusés à l'é.-oque de leur arrestation. 

« Carpjntier a été trouvé possesseur d'une somme de 
108,720 francs, dont 100,000 francs, en billets de banque, 
avaient été déposés par lui entre les mains d'un sieur 
Cauvet,, son parent, établi à New-York. 

» On a saisi sur Oeilct une somme de 22,901 francs; 
sur Parot une somme totale de 55,890francs, dont 30,000* 
francs représentés par une reconnaissance signée du sieur 
Belmont, de New-York, à qui Parot avait confié pareille 
somme eu billets de la Banque de France. \ 

" Ces sommes réuni s né composent qtrîuh total de 
187,511 francs; plusieurs documents recueillis dans 1 in-
struction autorisent à penser que les accusés Carpentier, 
Parot et Grellet peuvent avoir i aché quelque par!, ensem-
ble ou séparément, une partie du produit de leurs crimes. 
..." L accusé Guérin s'est montré plus hardi ou moins ha-
bile, il possédât, au moment de sou arrestation, divers 
immeubles achetés par lui à Paris ou aux environs, éva-
lues a 31,000 iranes ; plusieurs créances résultant de prêts 
consentis par lui-même et s'éfevàut à 142 000 francs une 
somme de 42,450 francs en 1,415 coupons d'aci ons du 
chem n de fer du Nord, et une autre somme de 160,000 
francs en ma chandises expédiées à Valparaiso. Enfin, il 
>»vait quitté Paris pour se rendre en Belgique, en empor-

tant sur lui 60,000 francs en billets de la Banque de Fran-
ce. Toute cette fortune n'était antre chose évidemment 
que le produit, déjà amoindri par la dissipation et par le 
jeu, des soustractions commises par Guérin dans les bu-
reaux de la compagnie du chemin de fer du Nord ; car il 
est à peine besoin de dire que la riche succession dont il 
avait parlé en résignant son emploi était une fable in . 
ventée à plaisir. 

« Avant l'arrestation des accusés, l'information judi-
ciaire avait recueilli contre eux des preuves suffisamment 
précises et convaincantes. Les dénégations de Carpentier, 
Grellet et Parot devant les magistr ats américains n'au-
raient pu se soutenir en présence de ces preuves. Aussi 
les deux premiers n'ont-ils point hésité à faire des aveux ; 
quant à Parot, arrivé en France presque à la veille de son 
renvoi devant la Cour d'assises, il a exprimé le désir de 
réserver ses explications pour le jour des débats. 

« C u'pentier et Grellet, n'ont pas seulement avoué les 
spéculations de Bourse auxquelles ils se sont livrés de 
1852 à 1856 en participation avec Parot ; ils ont eux-mê-
mes invoqué ce fait comme un moyen de défense, pour 
expliquer la disparition (complète, suivant eux) des res-
sources qu'ils s'étaient procurées à l'aide de leurs vols et 
de leurs détournements. Il résulte de leurs déclarations, 
et avant ces déclarations mêmes l'instruction avait établi, 
que les titres soustraits et détournés étaient d'abord por-
tés à la Banque de France ou au Sous-Comptoir des che-
mins de fer , pour obtenir, sur le dépôt de ces titres, des 
avances d'argent destinées à subvenir aux opérations de 
Bourse. Ces dépôts, à titre de garantie, pouvaient laisser 
place encore à une pensée de restitution, dans le cas où 
les hasards du jeu procureraient sommes suffisantes pour 
en opérer le retrait. Mais bientôt la fortune ayant été con-
traire, on retirerait les titres engagés pour les vendre d'u-

ne manière définitive. 
n La comptabilité de la Banque de France et celle du 

Sous-Comptoir ont pu fournir sur les dépôts dont il s'agit 
et sur l'importance des emprunts ainsi obtenus les ren-
seignements les plus incontestables. 

« Ces renseignements, d'ailleurs, n'ont rien que de 
conforme aux aveux des accusés. C'était Parot, le plus 
souvent, qui, soit par lui-même, soit par des prête-noms, 
se chargeait d'aller engager les titres. Grellet n'a fait au>-.. 
cun dépôt de titres en son nom, mais il en a fait beaucoup 
sous le nom de tiers. Enfin, Carpentier, à qui une réserve 
plus grande encore était commandée par sa position ou 
p r son caractère, n'a pris aucune part personnelle à ces 
faits, bien qu'ils aient eu lieu à sa connaissance ou à son 
instigation et dans un intérêt qui lui était commun avec 

ses deux coaccusés. 
« Guérin aussi a souvent obtenu de la Banque de Fran-

ce ou du Sous-Comptoir des chemins de fer des avances 
sur dépôt de titres opérés en son nom ou au nom de tier-
ces personnes. Ces titres n'étaient pas uniquement des ac-
tions du chemin de fer du Nord, mais encore d'autres ac-
tions de natures diverses, qu'il n'ava t évidemment pu 
se procurer que par la nég' ciation d'actions du chemin 

de 1er du Nord. 
« L'information a fait connaître, au surplus, que Guérin 

jouait pour sou compte à la Bourse, et que les opérations 
qu'il a faites en 1854, 1855 et 1856 ne se sont pas élevées 

à moins de 43 millions. 
« Le moment est venu de préciser les divers chefs dans 

lesquels doit se résumer l'accusation et de fixer, relative-
ment à chacun d'eux, la part de responsabilité qui est 

propre à chacun des accusés. 

Vols des actions appartenant à de Rothschild. 

« § 1er. Les accusés Carpentier et Grellet déclarent que, 
vers la fin de 1852 ou au commencement de 1853, ayant 
à paver une somme importante par suite de pertes laites 
à la Bourse, ils ont eu la pensée de prendre dans l'ar-
moire ci-dessus décrite des actions appartenant à M. de 
Rolhschild, pour les engager à la Banque de France. Le 
caissier principal, Robert, vivait encore; c'était lui qui déte-
nait lesclés de l'armoire, mais rien n'était plusfacileaux ac-
casésquede seles procurerà soninsu.Uspri'enteneff'etun 
certain nombre d'actions, et Grellet les remit immédiate-
ment à Parot, qui se chargea d'en faire de l'argent. De 
semblables soustractions se sont souvent renouvelées de-
puis, toujours de la même manière et pour payer des per-
tes de Bourse ou chercher une chance meilleure dans de 
nouvelles spéculations. C'était tantôt Carpentier, tantôt 
Grellet, quelquefois tous les deux ensemble, qui commet-
taient ces vols ; invariablement les actions volées étaient 

remises à Pa-ot. 
« Carpentier et Grellet évaluent à 3,000 ou 4,000 les 

titres dont ils se sont emparés. Le sieur Robert ne véri-
fiant jamais les liasses Rothschild, n'avait pas l'occasion de 
s'apercevoir de ces soustractions audacieuses. 

« Vers le mois de juin ou de juillet 1856, c'est-à-dire 
deux mois environ après la mort du sieur Robert et deux 
mois avant la fuite des accusés, M. de Rothschild annonça 
à Carpentier l'intention de retirer prochainement ses 
30,000 actions. Ce retrait devant amener nécessairement 
la découverte des vols commis, il fallut chercher un 
moyen de retarder au moins une telle révélation en re-
composant le nombre des actions appartenant à M. de 

Rothschild. 
« Ce fut Grellet (comme on le verra tout-à-l'heure) qui 

se chargea d'exécuter cette manœuvre en prenant dans 
les caisses de dépôt le nombre d'actions nécessaire. Mais 
d'abord, Carpentier ayant compté les actions encore pré-
sentes dans les liasses de M de Rothschild, les deux accu-
sés reconnurent qu'il en manquait 5,065. Ce résultat, di-
sent-ils, les frappa de stupeur et confirma les soupçons 
qu'ils avaient conçus depuis longtemps sur des vols com-
mis par Guérin à leur exemple, mais sans leur participation. 

« § 2. L'accusé Guérin, gardien de nuit de la caisse, 
couctiait dans le bureau du sieur R «bert, oii se trouvait, 
comme on l'a expliqué, l'armoire contenant les 30,000 

actions de M. de Rothschild 
« Grellet a raconté qu'en 1854 Guérin lui avait proposé 

ouvertement du s'entendre avec lui pour prendre ces ac-
tions, les engager à la Banque et jouer à la Bourse avec 
l'argent qu'on se serait ainsi procuré ; que, plus iard, à la 
suite de quelques mouvemenlsde Bourse, Guérin, lui sup-
posant des embarras, d'argent, avait offert de 1 aider de 
ses propres ressources. Ces deux communications succes-

sives, auxquelles Grellet aurait répondu par deux refus, 
lui avaient appris cependant, ainsi qu'à Car) entier d'une 
part, que G érin avait sans doule pénétré leur secret, de 
l'autre, qu'il ava t probablement imité leur exemple. 

« Leurs soupçons durent êire singnl èrement confirmés 
lorsque, au mois d'octobre !S55, Guérin ayant quitté le' 
servie, de la compagnie, le bru t se répandit qu'il avait 
fait une riche succession, et lorsqu'ensuite on vit cet ac-
cusé s'entourer de toutes les jouissances et de tous les de-

hors d'une fortune considérable. 
« Un peu p us tard encore, c'est-à-dire quand l'armoire 

qui renfermait les actions de M. de Ro.hschild fut trans 
po tée du cabinet du sieur Robert dans celui de Grellet, 
les ouvriei s chargés dYpéier ce déplacement :- a perçu-' 
rent que là tablette sup#teuré du meuble avait dû été 
arrachée et, n'était plus que très imparfaitement clouée. 
Le sieur Robert, qui était présent, eut counaissa ce de 
celait; il en conçut nécessairement quelques soupçons; 
mais Grcdcl et Carpeut er se réunirent pour calmer ses 
inquiétudes, et ils y réussirent à tel point que le sieur 

Robert n'aurait pas même pris le soin de compter les ac-
tions pour s'assurer s'il n'en manquait pas. Il se contenta 
de faire consolider cette partie de l'armoire en y faisant 
poser des équerres en fer à l'intérieur, et c'est en cet état 
qu'elle a élé trouvée lors des constatations ordonnées par 
la justice dans les premiers temps de l'instruction. Le pro-
cès-verbal du commissaire de police, dressé à ce sujet le 
21 octobre 1856, constate de la manière la plus certaine 
qu'il existe à la partie extérieure de la tablette de recou-
vrement, tant sur cette tablette même que sur le montant 
avec lequel elle se raccorde, des traces de pesées nom-
breuses, profondes, évidemment antérieures à la pose des 
équerres en fer, et ayant servi à commettre une effraction 
dont'l'application deséquerresa eu précisément pour ob-
jet de l'aire disparaître les conséquences. 

« S'il est prouvé que l'armoire contenant les actions de 
M. de Rothschild a été ouverte à l'aide d'effraction, if 
s'ensuit évidemment, (comme l'affirment d'ailleurs Car-
pentier et Grellet) qu'un autre qu'eux y a pris des actions. 
Effectivement, Grellet et Carpentier n'avaient aucun be-
soin de recourir à l'effraction, puisqu'ils disposaient des 
clés de l'armoire; l'effraction, au contraire, était le seul 
moyen qui pût être employé par tout autre qu'eux-mê-

mes. 
« Par la facilité que lui offrait son emploi de gardien 

de nuit, couchant seul dans le bureau du sieur Robert, par 
les propositions, qu'il a adressées à Grellet, par son pas-
sage subit de la gêne à l'opulence et par les mensonges 
qu'il a employés pour expliquer l'origine de celle fortune 
si rapide, l'accuse Guérin s'est signalé lui-même comme 
étant cet autre voleur à qui la violence seule a pu ouvrir 
le trésor où il avait vu les deux premiers accusés satis-
faire leur cupidité par des moyens plus fàci'ès, 

« Au reste, Guérin lui-même ne nie pas s'être approprié 
un grand nombre des actions appartenant à M. de Roths-
child. Il avait limité d'abord à 6 ou 800,000 fr. l'impor-
lanee de ces soustractions, mais il a reconnu ensuite que 
dans la seule année 1855 il avait vendu 1,400 actions du 
chemin de fer du Nord, provenant de cette origine frau-
duleuse et valant à peu près 1,300,000 fr. Ce nombre de 
1,400 actions est en accord avec celui des 1,415 coupons 
trouvés (comme on l'a vu) au domicile de Guérin; mais il 
est au-dessous de la vérité, si on consulte l'état des avan-
ces sur dépôt de titres obtenues par lui à la Banque de 
France et au Sous-Comptoir des chemins de fer. Il a été 
établi, en effet, que, du 13 mai 1854 au 13 octobre 1855, 
Guérin a engagé à la Banque, pour divers emprunts s'éle-
vant au total à 526,500 fr., 1,391 actions provenant des 
liasS'S Rothschild ; qu'en outre, il a emprunté, le 18 août 
1854 au Sous-Comptoir des chemins de fer, une somme 
de 90,000 fr. sur déoôt de 185 actions de la même ori-
gine. 

« Un seul moyen de défense es! invoqué par Guérin; il 
prétend n'avoir rien pris lui même, mais avoir reçu des 
mains de Grel'eltous les titres dont il s'est approprié la va-
leur. Mais cette allégation, formellement contredite par 
Grellet, est de la plus grossière invraisemblance. On com-
prendrait que Grellet et Carpentier eussent pu donner 
quelques actions à cet employé subalterne pour acheter 
son silence, on ne saurait admettre que pour prix de ce 
silence il ait pu se voir attribuer plus de 1,400 actions ! 
Un tel chiffre supposerait entre Guérin et les autres accu-
sés toutes les conditions d'une association véritable. Mais, 
d'une part, Carpentier et Grellet n'avaient aucun besoin 
du concours de Guérin ; et, d'un autre côté, ce dernier 
lui-même reconnaît qu'il a disposé seul et sans contrôle 
de toutes les valeurs entrées dans ses mains, et qu'il a 
joué à la Bourse, de son côté, sans coopération aucune 
avec les autres accusés. Dès iors, il demeure établi que 
les vols reprochés à Guérin ont été distincts de ceux com-
mis par Carpentier et Grellet ; qu'il les a exécutés seul à 
l'aide des moyens qui .lui étaient propres, c'est-à-dire à 
l'aide d'effraction dont lui seul a eu besoin de faire usage,et 
à la faveur de la nuit qui lui assurait une pleine liber.é 
d'action dans le bureau dont il était le gardien. 

Vol des 240 actions du marquis de Lantilhaç. 

« Les actions appartenant au marquis de Lantilhaç 
avaient été déposées à la compagnie le 8 mars 1853. Elles 
doivent avoir été soustraites de la caisse de dépôt où elles 
étaient enfermées à la fin de septembre ou au commence-
ment d'octobre de la même année; car c'est le 11 octobre 
1853 qu'elles ont été engagées à la Banque de France par 
le sieur Assolant, agissant pour le compte de Grellet. 

« Grellet av.dt déclaré d'abord que ce vol avait été 
commis par Carpentier et par lui conjointement. Il a ex-
pliqué plus tard que lui seul l'avait exécuté et que Carpen-
tier y avait participé seulement au même titre que Parot, 
c'est-à-dire en appliquant le produit du vol à leurs com-
munes opérations de Bourse. 

« Le jour indiqué, Grelletétait descendu dans les caves 
avec M. Ilottinguer, administrateur de service, pour y 
prendre plusieurs dossiers contenant des actions dont le 
retrait était demandé. 

« Profitant d'un moment d'inattention de M. Ilottin-
guer, il prit le dossier de Lantilhaç, comme par mégarde, 
avec les autres ; puis, étant remonté dans son bureau où 
se trouvait aussi Carpentier, il en retira les 240 actions, 
qui bientôt passèrent aux mains de Parot, pour être en-
glouties avec tant d'autres dans les spéculations dont ce 
dernier était l'agent pour le compte commun. 

« Carpentier nie toute participation à ce l'ait qu'il pré-
tend n'avoir connu qu'aux Etats-Unis, par la confidence 
que Grellet lui en aurait faite à cette époque seulement. Il 
oub ie, sans doute, que les 240 actions dont il s'agit ont 
dû nécessairement figurer, de 1853 à 1856,'au nombre de 
celles dont les coupons présentés à la caisse l'obligeaient 
lui-même à de certaines manœuvres, impliquant la con-
naissance e> acte de Ja véritable s;t mtioti des choses. 

Vols de 447 aclims appartenant à dicers. 

« L'intention annoncée par M. de Rolhschild, en juin ou 
juillet s 856, de retirer ses 30,00 actions,en exposant Grel-
let et Carpentier au [dus grave danger, leur avait ins hé 
la résolution de compléter le n mbrodes actions de Roths-
child aux dépens de celles renfermées dans les cuisses de 
dépôt. Mais cette substitution n'eut pas lieu sans que les 
accusés commissent de nouvelles soustractions. 

«Carpemieravait vériliéle nombre desacti ns manquant 
au dépôi de M. de Rothschild; il ava.t trouvé que ce nom-

bre était de 5,(.05. Grellet se chargea 4e faire paître une 

occasion lavorab e pour porter la main dans les caisses de 
dépôt, en trompant la surveillance de i'adminj-traleur dont 
il faudrait se procurer les clés. 

n Les travaux f.iits dans les caves pour le dédouble-
ment des caisses ne tardèrent point à offrir celle occasion 

favorable. 
« A celle époque encore, les c'és des caisses d'enve-

loppe étaient entre les mains de l'administrateur <\J servi-
ce ; celles des caisses enfermées dans les précédentes en 

tre les mains du caissier principal, c'est-à-dire de Carpen-

tier lui-même. 
« Un jour, sons prétexte de faire prendre la mesure 

de tablettes, à installer dans les caisses qui, jusqu'alors, 
n'avaient servi «pied'enveloppe, Grellet obtint de M. l'ad-

ministrateur Hotlinguor qu'il lui confiât ses clés pour 
quelques heures. Ces quelques heures « ni suffi à l'exécu-
tion du projet conçu par les deux accusés. 

« 5,512 actions paraissent avoir été prises ce jour-là 
dans les cais.-es de dépôt. Grellet, au moment de son aï-

ces 

restation à New-York, a été trouve porteur d'une note d-i 
taillée de 5,512 actions, indiquant les numéros das d-
pots sur lesquels elles avaient élé prises, le nombre d6' 
actions formant chacun de ces dépôts, et enfin les no 68 

et adresses des déposants. ^ 
« Grellet a déclaré que c'était lui qui s'était empa-é 1 
3 titres. L information n'a pas fait conriiilre jusq'u', , 

jour s'il a été aidé par quelqu'un dans ce travail criminel6 

Quoi qu'il en soit, les actions ont été portées immé ii ,? 

ment à Carpentier, qui en a employé 5,065 à compl^6" 
les liasses de M. de Rothschild. Après cette substitut,,!* 
opérée, il devait en rester encore 447. Cependant, Grel^ 
let déclare qu'il n'en serait resté que,70, dont 23 auraient 
élé vendues par son ordre et à son profit la veille mêm 
de son départ, et les autres auraient été laissées par j

u

6 

sur son bureau. 
« Cette derni-'Te allégation de Grellet n'est certainement 

pas exacte. Les 47 actions qu'il prétend avoir laissées sur 
son bureau n'y ont pas été trouvées. Quant au chiffre vé-
ritable des aciions restées disponibles après la substitu-
tion destinée à recomposer les liasses de M. de Roths-
child, si (comme le prétend Grellet), ce chiffre n'a été q

ue
* 

de 70, il en résulterait seulement que d'autres actions 
jusqu'à concurrence du nombre total de 447, auraient été-
dérobées par lui antérieurement dans les caisses de dépôt 

« Ce qui n'est pas moins certain, c'est que les 447
 ac

l 

tions dont il s'agit out passé, en tout ou en partie,daris'les 
mains de Parot pour le besoin des spéculations commu-

nes. 

Détournement des 1,000 obligations de la compagnie du 
chemin de fer du Nord. 

«Il résulte des explications fournies par Grellet, que les 
1,000 obligations, numérotées 384,001 à 385,000, ont 
été détournées eu partie par Carpentier, et le. plus grand 
nombre par lui-même ; Grellet ajoute que toutes ces obli-
gations ont été constamment remises à Parot, chargé d'en 

faire ressource. 
« Carpentier, dans son interrogatoire du 18 mai 1857 

avait essayé de soutenir qu'il n'avait eu aucune connais-
sance de ces détournement". Mais, bientôt, un fait parti-
culier, révélé par Grellet, l'a obligé de renoncer à ce sys-

tème de dénégation. 
« Quelque temps après la mort du caissier Robert, un 

ancien sous-inspecteur de la compagnie ayant demandé à 
acheter 100 obligations de la compagnie, Carpentier, d'ac-
cord avec Grellet, au lieu de délivrer à cet acheteur 100 
actions détachées de la série en cours d'émission, lui don-
ne des actions détachées de l'un des volumes détournés. 
Il put ainsi se dispenser d'inscrire l'émission des 100 ac-
tions dont il s'agit, et garder la somme de 29,000 traver-

sée par l'acheteur. 
« En avouant le fait dont on vient de parler, l'accusé 

Carpentier a reconnu par cela même, d'une manière plus 
générale, sa participation au détournement des 1,000 
obligations. Ses dénégations eussent été, d'ailleurs, diffi-
ciles à admettre ; car les détournements paraissent avoir 
eu lieu après la mort du sieur Robert, c'est-à-dire à une 
époque où Carpentier, devenu caissier principal, était le 
dépositaire et le gardien des volumes d'obligations remis 
d'avance à la caisse pour satisfaire aux demandes de la 

maison Rolhschild. 

Détournement d'une somme de 1,166,543 fr. 52 c. et faux 
en écriture de commerce. 

« La régularité d> s écritures de caisse, qui, au piemier 
bruit de la disparition de Carpentier et de Grellet, avait 
un instant rassuré les > hefs de la compagnie, n'était (com-
me on l a dit) qu'une fausse apparence. Les deux fugitifs 
avaient,' par trois fausses mentions de versement à la Ban-
que de France ou aux agents comptables de la compa-
gnie, portant les dates des 1er et 16 août 1857, laissé 

un déficit de 1,166,543 fr, 52 c. 
« Carpentier a expliqué de la manière suivante l'origine 

et la c mposition de ce d-ficit en espèces : 400,000 fr. 
seulement ont été pris dans la caisse, pour être remis, sa-
voir : 100,000 f. à Grellet et 300,000 fr. à Parot. Le reste 
de la somme absente a été employé au paiement par dou-
ble emploi des coupons d'intérêts ou dividendes détachés 

des actions soustraites. 
« On a déjà compris, en effet, les conséquences desvols 

commis en ce qui concerne les coupons à payer par la 
caisse à l'expiration de chaque sem stre. Tant que les ti-
tres volés n'ont été qu'engagés à la Banque ou au Sous-
Comptoir des chemins de fer, les accusés n'ont eu besoin 
que de recourir à quelques expédients pour éviter que les 
coupons présentés à la caisse donnassent lieu à quelque 
révélation qui les aurait perdus. Mais quand, pour faire 
face à denouvellesnécessités, les actions soustraites eurent 
été définitivement vendues, il arriva que, tout en faisant 
compte aux propriétaires légitimes du montant de leurs 
coupons, la caisse eut à les payer en outre aux porteurs 
des actions qui ne manquaient pas de se présenter au 

guichet. 
« C'est ce paiement de coupons par double emploi qui, 

suivant Carpentier, aurait dévoré une somme de près de 

800,000 francs. 
« Grellet a évidemment connu cette situation, il avait 

contribué à la faire, et il a participé aux manœuvres em-
ployées pour la dissimuler aux yeux des intéressés; lui-
même reconnaît d'ailleurs avoir reçu de Carpentier les 
100,000 francs dont a parlé ce dernier et s'être chargé de 
remettre à Parot les 300,000 fr. qui lui ont été versés. 

|| Si on en croit Carpentier, c'est Grellet qui le premier 
lui a suggéré l'idée de masquer le déficit de. caisse en pas-
sant écriture de prétendus versements faits à la Banque. 
Grellet a conteste ce point ; il a même essayé de soutenir 
qu'il était demeuré étranger aux fausses écritures, mais 
il n'a pu a 1er jusqu'à prétendre que le l'ail de ces fausses 
écritures n'ait pas été au moins connu de lui comme une 
nécessité de la situation, sans, laquelle les crimes auxquels 
il avait pris part auraient été pre.-.que instantanément de-
voilés. ,, . 

« A l'époque oit les accusés ont pris la fuite, le déficit 

de caisse était représenté par les trois articles suivants : 
« 1° A la date du 1" août 1856, Carpentier reconnaît 

avoir inscrit au livre de cuisse de la compagnie un article 
constatant le versement l'ait aux agents comptables d une 
somme de 307,;<32 fr. 89 c. Or, le versement réel ornent 
effectué à cette d ite n'éiaii que de 42,4-9 IV. 37 c. (<>U 
suivant Carpentier lui-même, que de 49,032 fr, 89 *V 

Différence, 266,543 fr. 52 c. (ou eu admettant le ciidlre 

allègue par Carpentier, 260,00 IV.) ; . ,: 

« 2" A la môme date, Carpentier a inscrit au même li-
vre de caisse un versement à la Banque de France 

800,000 francs ; , 1 16 
« 3° i'f-a ins rit encore au même livre, à la datMW-

août 1856, un autre versement de lOj.OOt) fr. à la am 
de France. . r nK sont entièrement ia«* 

s n'ont pB=> 
« Ces deux derniers articles 

L'inslriicl on a établi queiessommes y énoncées 

été vetsées à la Banque aller ne 
« Cependant les trois faux dont on vient de P 

sont pas les seuls que l'accusation reproche *^j*T 
et à Grellet. Ainsi que l'a expliqué Carpentier lui m- ' 
déliât de caisse avait commencé à une date plus <" ^ 
et avait grandi • progressivement. Dès l'origine,

 ]e 
fallu le dissimuler par de fausses écritures, donij>^____ 

(Voir le SUPPLÉMEK*' 



lia 

, t (Sié en quelque sorte quelle résumé final, et 
nières n on i - tàntQ[ en je fausses mentions de verse-

qui c0"sî Banque de France, tantôt en de fausses men-
Bients à la » • c)e ja Banque suivant les nécessités du 

fions 
jj-onient. ^ remonter à plusieun années pour cons-

" ^° dernier de ces faux. L'accusation s'est bornée à 
ta'er'6i856 comme résumant nécessairement les temps 
j'ann^6 1 g'iie signale, dans cette année 1856, aux dates 

*$ÊpàtiJe 4 février et 3 avril, trois fausses 

des 3 J.8«,,wlfé s'é evant ensemble à un million 

d
 tes des 31 mars, 1' 

^Ss'àun million 

et 3 avril, trois lausses mentions 
puis aux 

et 31 juillet, trois lausses mentions 

teStrîit balançant les trois premières et s'élevant eom-

u million. 

Banqueroute frauduleuse (Parot). 

I accusé Parot était marchand de chevaux a Paris. Il 

L déclaré en état de faillite par justement du Tribunal 

* iiiiiierce en date du 31 octobre 1856. 
»1 °'j e sj(jur Qttatremère, syndic de la faillite, n'a trouvé 

"m actif. Le passif constaté par lui s'élève à une som-
aaC ifilQ francs, composée de dettes commerciales, 

""léuendamment de la créance certaine, bien que non li-

Kg je la compagnie du chemin de 1er du Nord. 

9ul pès sommes importantes ont été réalisées par Parot 

Int son départ, et détournées par lui au préjudice de 

'..''créanciers. Files se composent .- 1° de l'argent saisi en 

^'possession, lorsqu'il a été arrêté à New-York; 2" du 

|SA je son mobilier qu'il a fait vendre 2,000 francs dans 

L jours qui ont précédé sa fuite ; 3" du prix de son fonds 

de commerce et des chevaux garnissant ses écuries, les-

rniels ont été vendus à un sieur Florand par des actes en-

tachés de simulation de fraude. 
„ plusieurs témoins, notamment les sieurs Do et La-

martinière, ont en outre déposé dans l'instruction de réa-

lisations importantes opérées ou tentées par l'accusé, 

évidemment en vue de son départ. 
« Parot a prétendu qu'il avait laissé en France, entre 

les mains du sieur Lépargneux, huissier, des valeurs plus 

que suffisantes pour faire face à son passif. Mtas le sieur 

Lépargneux, entendu comme témoin, lui a donné à cet 

égard, le démenti le plus positif. 
« En conséquence, sont accusés, savoir : 

« Premièrement. — Carpentier et Grellet, 

« D'avoir, depuis moins de dix ans à partir des pre-

miers actes d'instruction, soustrait frauduleusement à di-

verses reprises, conjointement, dans une maison habitée 

où ils travaillaient habituellement, des* actions du chemin 

de fer du Nord au préjudice du baron de Rothschild ; 

« Et Parot, 
« De sJetre, à fa même époque, rendu complice de la-

dite soustraction frauduleuse, en recélant tout ou partie 

des objets volés, sacliant qu'ils provenaient de vol»; 

« Deuxièmement. — Guérin, 
« D'avoir, en 1854 et 1855, soustrait frauduleusement 

à diverses reprises la nuit, à l'aide d'effraction, dans une 

maison habitée, où il travaillait habituellement, des ac-

tions du chemin de fer du Nord, au préjudice du baron de 

Rothschild. 
« Troisièmement. — Grellet, 
« D'avoir, en 1853, soustrait frauduleusement dans 

une maison habitée, où il travaillait habituellement, des 

actions du chemin de fer du Nord au préjudice du marquis 

de Lantilhaç. 
« Carpentier et Parot, 
« De s'être, à la même époque, rendus complices de la-

dite soustraction frauduleuse, en recélant tout ou partie 

des objets volés, sachant qu'ils provenaient de vol. 

« Quatrièmement. — Grellet, 
« D'avoir, en 1856, soustrait frauduleusement dans une 

maison habitée, où il travaillait habituellement, des ac-

tions du chemin de fer du Nord au préjudice de divers 

propriétaires ; 
« Carpentier et Parot, 
« De s'être, à la même époque, rendus complices de la-

dite soustraction frauduleuse, en recélant tout ou partie 

des objets volés, sachant qu'ils provenaient de vol. 

« Cinquièmement. —Carpentier et Grellet, 

« D'avoir, eh 1856, détourné on dissipé au préjudice 

tle la compagnie du chemin de fer du Nord, dont ils é-

taient commis, des obligations de ladite compagnie, 'qui 

ne leur avaient été remises qu'à titre de mandat ou dépôt, 

à la charge de les rendre'ou représenter ; 

« El Parot, 
« De s'être, à la même époque, rendu complice dudit. 

détournement en recélant tout ou partie des objets détour-

nés, sachant qu'ils provenaient de détournement. 

'< Sixièmement. — Carp, ntmr, 
« D'avoir, depuis nr ins de dix années, à compter des 

premiers actes d'instruction, détourné ou dissipé, au pré-

judice <ïe la compagnie du chemin de fer du Nord, dont 

>l était commis, des sommes d'argent qui ne lui avaient 

«te remises qu'à titre de dépôt ou de mandat, à la charge 

de les représenter ou d'en faire un emploi déterminé. 

« Grellet et Parot, 
« De s'être, à la môme époque, rendus complices des-

fjUs, détournements en recélant tout ou partie des sommes 

détournées, sachant qu'elles provenaient de détourne-

ment. 
* Septièmement. — Carpentier et Grellet, 
« D'avoir, en 1856, commis le crime de faux en écri-

ture de commerce ou de banque en fabricant ou faisant 

fabriquer sur les livres de caisse de la compagnie du che-

min de fer du Nord : 
" 1° A la date du 3 janvier 1856, nhe mention consta-

nt faussement le versement à la Banque de France d'une 

somme de 500,000 fr.; 
" 2° A la date du 4 février 1856, une mention consta-

nt faussement le versement à la Banque de Franco d'u-

ne somme de 100,000 IV.; 
" 3° A la date du 3 avril 1856, une mention constatant 

lanssemenf le versement à la Banque de France d'une 

SMirne de 200,000 fr.; 
" 4° A la date 'du 31 mars 1856, une mention consta-

a,,t faussement le retrait de la Banque de France d'une 

8°mme de 200 000 IV.; 
« 5° .\ la date du ,î"'juillet 1856, une mention consta-

an faussement le'/relrait de la Banque de France d'une 

^"iinie de 800,000 fr. seulement, au lieu d'un million qui 

en a été réellement retiré ; 
« Ç° A la date du 31 juillet 1856, une mention c onsla 

m fa ssemeiit le retrait de la Banque de France d'une 

^ornme de 800,000 IV.; 

• tant fa 

A la date du Ier août 1856, une mention eonsta-

tanssement le versement aux agents comptables de . 

cel?PHgriie (1"no somme de 309,032 fr. 89 c, au lieu de 
e de 42,489 fr. 37 c. réellement versée auxdits agents 

tomptables; 

tant F A la date du }" aout 18i'>6' une monti°n consta-
wussement le versement à la Banque de France d u-

»e somme de 800 000 fr.
; 

tant fi ' > le 3" Î6 août 1856, une mention consta-
te 'a,lss«nent le vêlement à la Banque de France d'u-
le somme de loo.OOO fr ; . 

à autn
(|"tes lesdltes mentions étant de nature à préjudiciel" 

l ^'tièmement. - Parot, 

crinie de ta' P" 18ft6, (!liint commerçant failli, commis le 
toula», '. Cail,Pierotiie frauduleuse en détournant OU dissi-
Hlul«UH tout partie de. wu actif} 

« Crimes prévus par les articles 59, 62, 147, 148, 164, 

.,84,386,1402, 408 du Cote pénal et 591 du Code de 

commerce. 
« Fait à Paris/au Parquet de la Cour impériale, le 12 

août 1857. » 

« Le procureur général impérial, 
« Signé : VAÏSSE, » 

Après la lecture de l'acte d' accusation, l'andienciér ap-

pelé les témoins, qui passent immédiatement dans la sal-

le qui leur est réservée. 
M. le président : Avant de procéder à l'interrogatoire 

des accusés, nous devons régulariser la situation des per-

sonnes qui se constituent parties civiles. Le 30 septembre 

de l'année dernière, M. le marquis Dalon s'est présenté 

devant M. le procureur impérial et a déclaré se constituer 

partie civile au nom de la compagnie du chemin de fer du 

Nord. Quant à M VI. de Rothschild, Hottingner et Deiebec-

que, ils n'ont point encore l'ait de déclaration. Nous allons 

prendre les noms el qualités des parties civiles et recevoir 

leur déclaration. 
Après ces paroles de M. le président, M. le marquis Da-

lon, M. le baron James de Rothschild, MM. Hottinguer et 

Delebeeq* e, administrateurs de la compagnie du chemin 

de fer du Nord, déclarent se porter part es civiles au nom 

et dans l'intérêt de cette compagnie. 
M. le président leur donne acte de cette déclaration, et, 

en outre, il donne acte à M. le baron de'Rothschild de ce 

qu'il entend se porter partie civile, tant comme représen-

tant du chemin de fer dn Nord que comme chef' de la 

maison de banque Rothschild, et dans l'intérêt de cette 

maison. 
M. le président commence ensuite l'interrogatoire des 

accusés. 
INTERROGATOIRE DE CAllPEKTIEH. 

M. le président, à Carpentier : Vous êtes entré dans 

les bureaux de la compagnie il y a dix ans. Vous étiez 

fort jeune, vous aviez à peine quinze ans. Vous avez ob-

tenu comme employé un rapide avancement. Vous aviez 

d'abord L20Q francs; on a bientôt augmenté le chiffre de 

vos appointements, on vous a nommé sous-caissier. En 

1856, au nioment où le caissier, M. Robert, est mort, 

vous avez été choisi pour le remplacer, en mai ou en juin 

1856. Quels appointements aviez-vous? 

Carpentier ■• 7,000 francs. 
D. Vous savezee dont vous êtes accusé. Nous allons 

parcourir les différents chefs de l'accusation. D'abord, 

l'accusation vous reproche d'avoir soustrait frauduleuse-

ment des actions appartenant à M. le baron de Rothschild. 

Un mot d'explication est nécessaire à ce sujet. M. de Roths-

child est propriétaire, tant en son nom qu'au nom de sa 

maison, d'une grande quantité d'actions. Le chiffré des ac-

tions a varié; il a été à une époque de 30,000. M. Robert 

avait la confiance entière de M. de Rothschild. Les actions 

furent plaeées en différents endroits, mais particulièrement 

dans une armoire en chêne. Ce meuble était dans le cabi-

net de M. Robert, c'est lui qui eu avait la clé. A son décès, 

la clé vous a été remise. C'est de ce meuble qu'ont été en-

levées 5,065 actions appartenant à M. de Rolhschild. 

Avez-vous quelque chose à répondre ? 
Carpentier : Je ferai observer seulement qu'en 1852 ce 

meuble a été placé dans mon cabinet, derrière le fauteuil 

de mon bureau. 
D. Reconnaissez-vous en avoir soustrait les 5,065 ac-

tions?— R. J'en ai eu connaissance. 
D. Est-ce que vous prétendez nier que vous les avez 

vous-même soustraites? Cependant Grellet déclare qu'à la 

suite de spéculations de Bourse, il avait engagé une partie 

de ces actions à lu Banque de France, ou au Comptoir; 

que ces spéculations ayant réussi, il avait dégagé les ac-

tions et les avait remises à leur place. H vous avait com-

muniqué son idé,e, et cette idée vous avait so'iri. 

Vous avez pris dans l'armoire dont j'ai parlé et dont les 

clés étaient à votre disposition un certain nombre d'ac-

tions?—R. Je dis que je ne sais pas l'époque à aquelle ont 

eu lieu les premiers d Coui nements. Je n'y ai pris aucune 

part. Si j'avais eu des actions entre les mains, w. Robert 

s'en serait aperçu, tandis que M. Grellet pouvait en avoir 

«ris exciter de soupçons. 
D. Cependant c'est de votre consentement et avec vo-

tre concours que les actions ont été soustraites ; c'est vous 

qui aviez entre les mains ies clés qui les tenaient renfer-

mées. — R. Grellet les avait trois fois par an à sa disposi-

tion pour son service; d'ailleurs elles étaient dans un ti-

roir de M. Robert, et c'est là qu'il a pu les prendre. 

I). Si on a pris les actions, c'est de votre consentement, 

car vous aviez la clé du meuble ? — R. Pendant quinze 

jours ou trois semaines par mois, Grellet avait la disposi-

tion des actions. 
D. Convenez-vçus que ce soit pour couvrir des perles 

à la Bourse que les soustraciions ont été commises ? — R. 

Je n'ai jamais fait d'affaires de Bourse. 
D. Cependant il est reconnu que vous aviez formé avec 

Grellet et Parot une société pour jouer à la Bourse? — 

R. Je n'ai jamais été au courant de toutes les opérations. 

D. Expliquez-vous chairement. Vous taisiez i artte 

d'une association, vous avez consenti à couvrir des dé-

sastres de Bourse avec la valeur des actions; répondez 

nettement. — R. Je nie avoir connu les premières sous-

tractions. 
D. Reconnaissez-vous avoir reçu à la fin d'un mois 

65,000 fr. pour votre part de bénéfices ? — R. Oui, mon-

sieur. Grellet avait mon argent à sa disposition ; il pouvait 

employer Parot, mais il n'y avait point d'association écrite 

entre nous. 
D. Je le pense bien : mais il y avait une association 

convenue, et les actions do M. de Rothschild servaient de 

couverture à vos opérations de Bourse. — R. Je n'ai ja-

mais donné aucun ordre; M. Grellet faisait valoir nies 

économies comme il l'entendait. 
D. Dans les premiers temps, vous avez pu gagner; 

mais le jour où vous avez été surpris par des liquidations 

néfastes, vous avez adhéré aux moyens de couvrir les 

perte* que je vous ai rappelés. Au mois de juillet 1856, 

M. de Rothschild vous avait fait connaître qu'il désirait 

retirer ses actions. Vous avez dit à Gredet, d'après l'accu-

sation : « Nous sommes perdus, voyous ce qui manque. » 

Il s'est trouvé: qu'il manquait 5,065 actions. Vous avez 

ét ■ étonnés du chiffre du déficit. Pour obvier à ce déficit, 

5,065 actions ont été prises dans les caves de la compa-

gnie pour remplacer celles qui manquaient dans le meuoio. 

Je dois faire remarquer à Mil. les jurés que les actions 

étant au porteur, leurs propriétaires ont l'habitude, pour 

plus de sûreté, de les laisser en dépôt à la compagnie. I! 

y avait des caves, et dans des armoires en fer, sous dou-

ble serrure, étaient déposées el. classées les actions. Pour 

y arriver, il faliait ouvrir les deux portes en 1er de deux 

armoires en 1er placées l'une dans l'autre. Il y avait aux 

deux caisses trois serrures. MM. les admin.strateurs 

avaient deux clés, et le caissier m e. Les serrures ne pou-

vaient être ouvertes qu'ensemble. Nous expliquerons tout 

à l'heure, avec Grellei, comment on est arrivé jusqu a ces 

actions. Eli bien! conven.ez-vùus que M. de Rothschild 

avant manifesté le désir de reprendre seï[ £ic-lioiis, d ac-

côr t avec Grellet vous avez complé é les' basses d'actions 

à M. de Rothschild avec les aopbt s des caves .'—R. Oui, 

monsieur; seulement je conteste le chiffre de 5,065. 

D. Eh ! bien, cet aveu établit Mifti.-animent votre cm-

pabi'ité ; vous ne différez avec l'accusation que dans quel' 

ques détails secondaires. — R. Je me suis trouvé dans 

cette position-là par la mort de M. Robert. J'ai été forcé 

de faire ce remplacement, dans l'intérêt de mes camara 

des, dans le mien, si vous voulez. 
D. Indépendamment de cela, il avait été pris dans les 

caves, dès 1853, des actions appartenant à M. de Lantil-

haç. Grelltt dit qu'il avait remonté ces 240 actions, qu'il 

les avait remises à un sieur Assolant, qui avait emprunté 

dessus 50,000 francs à la Banque? — R. Ceci esl particu-

lier à Grellet. 
D. La compagnie du chemin de fer du Nord a créé des 

obligations, au nombre, je crois, de 75,000 Files ont été 

reliées par volume de 500 obligations. Files étaient à sou-

che. Ces livres étaient entre les mains de MM. les admi-

nistrateurs. C'était dans les bureaux de M. de Botsbchild 

qu'on les délivrait; on laissait toujours entre les mains du 

caissier un ou deux volumes de ces obligations. On s'est 

aperçu que dans lui de ces volumes il o.anquait une par-

lie des obligations. — R. Je conteste d'abordda garde de, 

ces obligations. Depuis la mort de M.. RobeçL/c'est M. 

Grellet qui en était personnellement chargé. Je reconnais 

seulement avoir reçu de Grellet 28,000 francs provenant 

de la vente d'une partie de ces obligations. 
D. Grellet prétend que c'est d'accord avec vous qu'il 

vendait ces obligations pour subvenir aux jeux de Bourse, 

lîh jour, quelqu'un étant venu demander 100 obligations, 

au lieu d'adresser cette personne à M. dé Rothschild, vous 

avez livré 100 obligations en échange de 28,(00 fr ?.— 

R. Grellet me devait de l'argent. J'ai accepté ces 28.000 

francs, Grellet m'ayant promis de les remplacer le lende-

main. 
D. Dites donc franchement la vérité, dans cette affaire-

là comme dans tant d'autres. — R. Je ne puis pas dire 

autre chose que cela. 
D. Vous êtes accusé, étant caissier, d'avoir pris daus 

votre caisse une somme de 1,164,334 fr.? — R. C'est 

moi-même qui l'ai déclaré. 
D. Comment une somme aussi énorme a-t-elle élé ainsi 

retirée de voire caisse ? Pour quels besoins et pour quel 

service? Ce n'est pas tout : an fur et à mesure que les ac-

tions arrivaient à échéance, on les faisait vendre. Pour la 

même action, il venait deux personnes réclamer le p<ix 

du semestre : le légitime propriétaire et les acheteurs. 

C'est pour parer à cette nécessité qu'on prenait dans la 

caisse. C'est ainsi qu'on a puisé daus la caisse, pour pro-

longer indéfiniment la situation, jusqu'à concurrence de 

800,000 fr. Les 400,000 IV. restants étaient remis à Grel? 

iet et à Parot, pour continuer les jeux de Bourse. Est-ce 

ainsi que les choses se passaient? — R. Parfaitement, 

M. le président. 
D. L'accusé, pour couvrir les déficits successifs de la 

caisse, passait de fausses écritures, faisait de fausses 

mentions pour établir la balance. Une fois, l'accusé avait 

reçu 300 et quelques .mille francs pour payer le person-

nel ; il n'en avait remis qu'une faible partie et avait passé 

le tout comme sorti de la caisse. Reconnaissez-vous que, 

pour dissimuler des déficits, vous avez successivement 

passé sur vos livres de fausses écritures?—R. Oui, mon-

sieur; 
D. Il y avait un autre genre de falsifications. Quand 

l'accusé recevait une somme de 2 ou 300,000 IV., il ins-

crivait ces sommes comme retirées de la Banque. Expli-

quez bien à MM. les jurés comment toutes les choses se, 

passaient. — R. 406,000.fr. ont été donnés à M. Grellet 

[lourdes différences de Bourse, et les 800,000 IV. pour 

des coupons en double emploi. Je ne me suis ja>s ais attri-

bué des sommes d'argent pour les conserver par devers 

moi. 
D. Vous vous êtes embarqué pour l'Amérique. En Amé-

rique, vous avez vécu dans une ferme sous le nom de 

Delatinay. On a trouvé alors en votre possession une som-

me de i08,000 francs; expliquez d'où "provenait cette 

somme? — R. En 1853 et 54, je reçus de M. Grellet dif-

férentes sommes; j'ai aeh lé de l'emprunt national que j'ai 

vendu plus tard 92,000 fr. Avec quelques économies que 

j'avais, cela complète la somme dont vous parlez. 

•I). L'accusation prétend qu'au momeri! où M. de Roths-

child a manife'sté le désir de reprendre ses actions, vous 

avez voulu prendre des fonds suffisants pour aller vivre à 

l'étranger. On prétend que dans ce but vous atfez pris 

447 actions, et que l'argent trouvé dans vos.-mains et 

dans les mains de Grellet provient de la yente de ces ac-

tions. La preuve que vous méditiez votre fuit"; c'est que 

le 6 août 1856 vous avez été à une agence pour préparer 

votre passage sur un paquebot? — R. C'est' vrai, mon-, 

sieur; à ce moment-là, j'avais perdu la tête. 
D. Vous aviez pour maîtresse nue fille Georgette Roll< t. 

Un de vos amisadit que vous pouviez bien dépenser 1,000 

francs par mois pour cette fille ; en outre, ■ on a trouvé en 

sa possession une certaine quantité d'actions: l'accusation 

suppose que c'est vous qui lui avez fourni les moyens 

d'acheter ces valeurs? — R. Je pouvais dépenser pour 

cette personne environ 300 fr. par mois. Je vivais d'ail-

leurs chez mes parents. 
D. Pour résumer l'accusation en ce qui vous concerne, 

vous êtes accusé d'avoir soustrait des actions et des obli-

gations au préjudice de M. de Rothschild, au préjudice de 

la compagnie du.chemin de fer du Nord, el de diverses 

personnes-, vous êtes en outre accusé, étant caissier, d.a-

voirdétourné des fonds provenant de votre caisse, et d'a-

voir masqué les détournements en passant de fausses écri-

tures sur vos livres de caisse. 
M* Elie Dufaure, avocat de Parot. prie M. le président 

de vouloir bien demander à Carpentier s'il existait une as-

sociation en règle entre lui, Grellet et Parot, pour des 

opérations de Bourse. 
Carpentier déclare que non. 

INTERROGATOIRE DE L ACCUSE «.REM.Kl. 

M. leprésident : Grellet, levez-vous. Comme Carpen-

tier, vous avez été successivement employé, au chemin de 

fer du Nord, dans diverses positions, et vous avez monté 

en grade en quelque sorte sur 1 s pas de Carpentier. 

Vous êtes accusé à peu près des mêmes - faits que Car-

pentier. 
J'arrive au moment où les soustractions ont commencé, 

c'est-à-dire en 1853. 11 parait qu'avant'ce temps vous au-

riez fait, de moitié avec Carpentier, différentes, affaires de 

Bourse. Df s pertes vous étant survenues, vous auriez eu 

l'idée de les couvrir à l'aide des actions appartenant à M. 

de Rothschild, et dont ta garde était confie»à Carpentier, 

comme caissier, et jusqu'à un certain poii4-à vous, com-

me sous-caisster? 
Grdltt i Je suis coupable, c'est vrai, mais je ne suis 

pas seul et unique. Il y avait association entre nous. J'a-

vais remis à M. Parot de l'argent a moi et à Carpentier, 

qui m'avad remis ses économies. Je ne lis d'abord que 

des opérations au comptant. 
Eu 1851, M. Parot voulut me remettre, de l'argent, je 

refusai. Je remis, au contraire,45,000fr. à M. Parot pour 

les faire valoir. Je pris conseil de M. Carpentier, qui 

m'approuva. M. Parot nous pria de nous réunir, Carpen-

tier, lui et moi, pour opérer ensemble. Notre actif fut ar-

rêté ce jour-là à 77,000 f . Q ioique ma mise de fonds lût 

plus forte que celle de ces nie.-sienrs, je leur dis : « A l'a-

venir, nous pai tagerons les bénéli es par parlieségales. » 

Au bout de six semaines, liquidation désasir- use : 

130,000 fr. à payer. C'est alors que nous s ■ngeâmes à 

faire île l'argent en déposant, ies actions de M. de Roihsr 

child à la Banque. Nous espérions les retirer avec nos bé-

néfices futurs. Mais nos opérations furent constamment 

désastreuses. Sur les actions déposées au Sous-Comp*oir 

et à la Banque, M. Carpentier donnera des éclaircisse-

ments. Sinon, je prierai MM. les administrateurs de pro-

duire certains documents utiles à éclairer la Cour et le 

jury. 
Nous ferons remarquer fine Grellet parle longuement, 

sans provoquer les quesi.i. es de M le Aident., Ses ex-

plications, un peu diffuses dans leur j-piditç, sont assez 

difficiles à saisir pour les personnes étrangères aux fans 

dont H s'occupe. Après être entré dans certains dét^iliL 

très minutie ex de l'affaire, i! ajoute avec un accent, ex-' 

oressif : « J'ai adhéré aux détoui nements; je suis coupa-

ble, je i'avone de giand cunir. Vers le mois de janvier, 

on a puisé dans les volumes de Aï. de Rothschild, dans le 

bahut qui est là. » 
M. le président : Pournez-vous préciser les 'époques 

des détournements?—R. La plus grande quantité des 

actions a été en'evée en 1853 et 1$54. 
M. le président : Vous convenez qu'en 1850, Parot et 

vous, ancienst'àmarades de collège, avez renouvelé con-

naissance. Au lieu d'étudier la médecine, Parot se livra à 

des opérations de Bourse. Une association intervint entre 

vous trois. Parot fut charges de l'exécution L'es opénaioi.s 

de Bourse furent d'abord heureuses. Puis survint une ii-

quidati n néfaste. Vous vous troinà'.es dans un terrible 

embarras, et alors vous vint l'idée de puiser dans les ac-

tions appartenant à M. de Rothschild, (.'est donc un dé-

bat entre Carpentier et vous de savoir qui a donné le pre-

mier le conseil de soustraire les premières actions. On en-

gageait les actions les affaires devenant de plus en plus 

mauvaises, les soustractions continuaient; puis vous en 

vîntes à vendre les actions qui n'étaient qu'engagée! 

ce là ce que vous avez voulu dire? 

président. 
I). Teniez-vous des écritures ? — 
D Jusqu'en 1854 vous avez tenu des écritures, On a 

trouvé sur vous un bordereau très détaillé des actions 

prises dans les caves. Ce bordereau coïncide parf.sitemerit 

avec le procès-verbal rédigé plus tard à la r quête de 

messieurs les administrateurs. Par conséquent, vous n'a-

gissiez pas étourdimeut et dois les ténèbres, vous saviez 

parfaitement ce que vous faisiez. M. de Rothschild déclara 

vouloir reprendre se- actions; alors vous eûtes l'idée d'en 

prendre dans les caves. Etablissez comment vous êl-'S ar-

rivé à ouvrir les armoires. L'accusation pense que celte 

ouverture n'a pu être faite qu'à l'aide de ' faussés clés. 

Dites-nous d'abord à, quoi vous servaient une gran-

de quantité de petites eles qu'on a tiouvéès dans votre 

bureau ?—R. Je ies recueillies à la moi t de M. R'obeil ; je 

les ai serrées dans mou bureau. Voilà tout s mplemeni ia 

vérité, sur ces clés; elles ne m'ont jamais servi. 
D. Expliquez-vous sur la manière dont les armoires en 

fer ont été ouvert s.— R. Il y avait dans 1 : caveau quatre 

caisses. Files étaient insuffisantes. On eu mit 16 ou 18; 

comme les premières étaient doubles, en j un ou juillet, 

■4L -Delebecque vint au, caveau; on s'appliqua à ex-

Iraire la caisse intérieure, poi.tr d'une en faire d ux. 

Une grande clé et deux petites fermaient la cosse 

extérieure. Une grande clé seulement, qui demeurait au , 

cuissie», fermait là caisse intérieure. M. Delebecque ou-

vrit les caisses extérieures. On ne les referma pas, pour 

que les ouvriers prissent mesuré des compartiments à po-

ser.'Le letidemain , je vis M. Carpentier tout effaré qui 

médit : « M. de Rothschild me demande ses actions ; je 

suis perdu. » Nous dasccndiaie 

au moyen de la grande clé que j : 
ques actions. Je fus ahuri en voyant qu'il en manquait 

5,065. J'en repris jusqu'à concurrence de 5,512, et :e 

pris la liste dits mimé;os des actions, pour la conserver 

et la renvoyée u'u jour ou l'autre à .MM. les. administra-

teurs. " ' 

R. Oui, monsieur le 

R. Oui, monsieur. 

demande ses actions ; 

au caveau, et j'enlevai, 

avais, trois mille et qnei-

D. Vous dites que vous. 
pris 5,512 actions. Or, 

eMcs tes 417 actions en 

ies uxplicati >ns à donner 
il en fallait 5,065; quti,sp)at.d 

surplus? — R. J'ai de très lbjn 

là-dessus. 
D. Avant d'aller plus loin, examinons l'affaire des ac-

tions Lantilhaç. En 1853, ces actions avaient été remises 
en dépôt. On demanda ce jour-là un retrait d'actions. 

L'administrateur était présenté Vous aviez emporté par 

mégarde le dossier Lantilh c ; vjous gardâtes ces actions, 

qui furent par vous i émises à un sieur Assolant. Ce fait 

est-il vrai?— R. Oui, monsieur te président. 
D. Carpentier a-t-il concouru sciemment au détourne-

ment des actions de M. de Lantilhaç-? —: R..Si Carpentier 

ne l'a pas su le jour même, il l'a su un peu pi >s lard. 
*D. Je reviens à mon ancienne question : Q ies ■ait de-

venues les 447 actions excédant de 5,512 sur 5,065 ? 

À cette qu stion, (ÉMfet répond par des explications 

fin, peu d.ffttses qui sont interrompues par M. le pVpsiilejft. 

Enfin, Grellet ajoute : J'ai vendu, le jour même de mon 

départ, 23,000 fr. d'actions qui m'ont servi à'faire mon 

voyage, le crois que MM., les administrateurs ne savaient 

pas que M. de Rothschild eût 30,000 actions. 
D.'D'après vous, il vous serait resté 70 actions; vous 

auriez vendu 23 actions polir 23 o& 24,000 francs? — R. 

On a dû retrouver dans mon bureau environ 47 actions. 

D. Quelle part avez-vous prise à la soustraction des 

1,000 obligations?—R. Carpe itier, Parot.et moi,en avons 

vendu el touche l'argent. Voici notre participation. 

D. Je passe au fait suivant, celui des coupons en dou-

ble emploi. — R. M. Carpentier a donné un soir, rue Ri-

chelieu, pour un udmmé Naisy, 150,000 francs pour re-

tirer des actions du tford déposées à la Banque. M. Car-

penli r a donné 30 ou 40,000 francs pour un nommé Da-

vid. Pour moi, j'ai reçu environ 100,000 IV. argent prove-

nant de la caisse. 
D. Vous différez avec Carpentier. 11 dit qu'il vous aurait 

remis 300,000 fr. pour les donner à Parot. — R. Non, 

monsieur le président. 
D. Barof •a-t-il su* que ces 150,000 IV. provenaient do 

la caisse ? -r— R. Sans aucun doute, monsieur le président. 

Nous trois eiidns unum et idem. J'ajouterai que, dans ma 

conviction, Carpentier n'a point conservé dans ses mains 

l'argent qu'il sortait'de la caisse. Il le-donnait aux uns et 

aux autres. Mais je n'ai jamais conseillé à M. Carpentier 

de passer de fausses écritures. 
D Comment expliqi^z-vous que, sur les cinq ou six. 

millions dont la compagnie du Nord est aujourd'hui dé-

pouillée, rien ne subsisté, sauf une sommé relativement 

assez faible, des sommes énormes détournées ? — R- Je 

n'ai rien, monsieur, et ne pense pas que mes eo-aeeusés 

aient rien à eux. 
D A ors tout aurait donc été englouti dans les j mx de 

Bourse? — B. Probablement, monsieur le président. 

I). Ce qu'il y a de certain, c'est qu'au moins quatre 

millions ont élé détournés par vous. Alors il n'est pas 

croyable qu'il ne reste plus rien entre vos mains de ces 

sommes éiiohnes. — R. Je n'ai rien, et crois que ces 

messieurs n'ont rien non plus. 
M. le président : CàryunlWA-, levez-vous. • Il faut que 

vftus vous expliquiez sur celle réunion rue Richelieu, sur 

100,000 fr. donnés à Parot, sur 40,000 IV. donnés à David 

et sur ia soustraction dt s actions de M. de Lantilhaç? — 

R. Je nie avoir donné l'argent moi-même à Parot; je l'ai 

remis à Grellet. 
D. Et les actions Lantilhaç? — R. J'ai payé les coli-

ns deux Ibis. ppi 
audience esl suspendue pendant un quait-d'heuie. 
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A. la reprise de l'audience, M. le président procède à 

l'interrogatoire du troisième accusé. v 

INTERROGATOIRE DE GUÉRIN. 

M. h président : Guérin, levez-vous. Vous avez été 

longtemps employé à la compagnie comme garçon de bu-

reau; on vous avait choisi pour être en quelque sorte gar-

dien'du caveau où étaient les actions. Quand vous avez 

obtenu cet emploi à la compagnie, vous étiez dans une 

grande pauvreté: vous aviez consenti à une retenue 

de 50 francs par mois sur vos appointements de 1,200 

francs. Un peu plus tard, on vous a trouvé riche. Vous 

possédiez environ 535,0f:0 fr. L'accusation^ vous de-

mande aujourd'hui comment vous êtes arrivé à cette for-

tune-là? L'accusation prétend que vous avez soustrait seul 

des actions. On vous voit, en 185-1, jouer à la Bourse. 

Vous auriez engagé 1,400 actions du chemin de 1er du 

Nord. Gomment vous ètes-vous procuré ces 1,400 ac-

tions?— 11. Je les ai reçues de Grellet, dont j'étais l'a-

gent. > 
D. L'accusation repousse ce système-la. Il est d autant 

plus invraisemblable que Grellet n'avait pas besoin de 

vous pour prendre des actions. Grellet ou Carpentier 

avaient la clé. Et d'ailleurs ils n'eussent pas payé aurai 

cher votre complicité; — R. J'ai joué à la Bourse : tout a 

été englouti dans des opérations de Bourse. J'avais la clé 

à ma disposition, et j'étais l'agent de M. Grellet. 

D. Ce n'est pas croyable. Grellet convient de plusieurs 

auxiliaires. Pourquoi nierait-il que vous ayez été un de 

leurs agents, si cela était vrai? Cela existât-il, votre culpa-

bilité n'en serait pas moindre. Grellet, que dites-vous aux 

déclaratioHS de Guérin? 
Grellet : Je nie avoir sollicité ou payé la coopération de 

Guérin. Mais voici ce que je puis vous dire quant à Gué-

rin : Un jour, en 1854, M. Guérin me dit en regardant le 

bahut : « Il y a là-dedans un moyen infaillible de gagner 

de l'argent. Preniffe les actions de M. de Rothschild, les 

engager à la Banque, acheter des valeurs au comptant et 

les revendre avec bénéfice. » J'accueillis mal cette ouver-

ture. Ce que voyant, il me supplia de garder le silence et 

de ne pas le perdre. 
Guérin : Est-il supposabie que j'aie pu laire de pareil-

les propositions à mon supérieur, qui était très fier avec 

moi, sans qu'il m'eût fait me tre à la porte ? 
M. le président: Quoi qu'il eu soit, vous avez réalise une 

fortune, et vous ne ia dissimuliez pas, par une espèce de 

vanité de parvenu. Vous offriez à quelqu'un de lui prêter 

15,000 fr. , 
Nous allons maintenant' rechercher de quelle manière 

les soustractions d'actions ont été e mmises par vous. 

M le président rappelle quelques détails d'un rapport 

du commissaire de police, qui sont de na ure à faire croi-

re que l'armoire co tenant les actions a dû subir des ef-

fractions. "" 
Guérin explique que si le meuble était plein d actions, 

il a fallu que le dessus soit enlevé. 11 demande qu'on vé-

rifie si le dessus est le dessus primitif. 
M. l'avocat-sénéral fait observer qu'au moment de 1 au-

dition des témoins, on pourra faire toutes les vérifications 

relatives aux traces d'effraction. , 
M. le président, à Carpentier : Lors des premières sous-

tractions, où a-t-on pris les actions? Est-ce dans ce 
meuble-là? (en montrant le bahut en chêne qui est dans 

l'hémicy le). 
Carpentier: Non, monsieur, c'est dans un autre meu-

ble. 
D. Et vous, Grellet, où ont été prises les premières 

actions? — R. Celles de M. de Rothschild ont élé prises 

en 1854 dans le bahut qui est là. 
D. Grellet, précisez; lors de la première liquidation dé-

sastreuse, au commencement de 1853, où étaient les ac-

tions? — R. Dans le- boîtes de sapin peintes en noir. Ce 

que je puis dire, c'est que, lors de la proposition de M. 

Guérin, elles étaient daus le bahut. 
M. le président, à Guériu : Vous vous êtes sauve en An-

gleterre? — R. Pas à la même époque que ces messieurs. 

J ai été en Brigique, puis je me suis d sposé à partir pour 

le Chili. * —.,« 
M. f avocat-général: Qu'alhez-vous laire au Chili ?— 

R. Fonder une maison de commerce. 

INTERROGATOIRE DE PAUOT. 

M. le président, à l'accusé : Comment justifiez-vous vo-

tre coopération aux faits incriminés? Comment vous êles-

vous prêté à la vente des, actions? — R. J'étais de bonne 

foi. Je croyais que Grellet étail propriétaire des actions. 

D. Qui est-ce qui pouvait vous le faire supposer? — R. 

Je croyais Grellei extrêmement riche. Je voyais une foule 

de jeunes gens qui confirmaient mou idée. Tout le quar-

tier latin était débiteur de Grellet. 
D. Vous saviez qu'il avait un emploi subalterne, et 

vous ne pouviez croire, quand vous le voyiez bourré d'ac-

tions, que ces actions lui appartenaient. Ce qui aurait 

suffi pour éveiller vos soupçons, c'est que toutes ces ac-

tions étaient des actio'us du chemin de fer du Nord, et 

qu'il était attaché.spécialement au bureau des actions. Ce 

que vous dites est inadmissible. Personne ne croira à vo-

tre bonne foi. Vous avez engagé à la Banque plus de 

3,000 actions, sur lesquelles vous avez reçu plus d'un 

million. Vous avez fait faire aussi de nombreux engage-

ments par vos employés. Comment pouviez-vous suppo-

ser que toutes ces actions appartenaient à Grel et? — R. 

Ce serait inadmissible si j'avais reçu toutes les actions a 

la fois; je les ai reçues successivement. 
D. Sans doute, les actions vous ont été remises succes-

sivement. Mais elles provenaient de la même poche, de 

celle de Grellet, et vous ne pouviez pas penser qu'il les 

pos-édait loyalement? R. Grellet me donnait des .nom.»; 
Dt 
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quand tes noms étaient usés, il m'en donnait d'antre 

reste, je' n'ai pas engagé 3,000actioiis, j'en ai c gagé . 

seule ent. 
D. Nous avons le relevé de la Banque de France. — 

R. Moi, j ai aussi e Ire mes mains un relevé exact. 
D. Maintenant, expliquez-vous sur fe recel des obliga-

tions. Vous en avez vendu plus do 73? — R. Non, 50. 

D. Peu importe le nombro*p'uur caractériser le fait. — 

R II y a un au à pe près, Grellet m'a dit qu'elles appar-

tenaient à une personne qui 1W avait dit de les réaliser 

immédiatement. Je lui ai dit q$ ; c'était impossible. Je lui 

ni proposé uc m'adresser à un comticr; c'est ce que j'ai 

fait. ' . . 
1) Vous soutenez que vous eles un mandataire, cest 

là votre sysième. Mais un mandataire doit rendre des 

comptes exacts à son uiandaut; von-, ne l'avez jamais fait 

 'R. Oai, monsieur le piesident, joie prouverai. Lors-

que "M. Grellet a v.»u,u partir pour l'Amérique;, il m'a 

donné no rendez-voiis. Je lui ai demandé un règlement de. 

Cmwue définitif. Je lui remettais 75,000 bancs environ. 

Crclie! m'a proposé d'accepter pour mo couvrir ies cent 

actions dont j'étais porteur. ,,, 
D. Aiosi c'était vous l'a ré toucher des valeurs liquides 

comte des va eurs dyu.tcu^es. Ce p est pas admi *ib;e;5 

Pourquoi êtes-votis perds qiuçmblc pour l'Amérique? — 

R. Jamais mon dép rt n'a été.concerté. Cest | ar le plus 

grand IRisard que nous nous su ■mes trouvés sur le mémo 

ba'.eai 
D. Si vous étiez 

qnc/.-vous ce qui 

in simple mandata re, comment ex pl.- . 

.'esl pass : dans ia rue de Richelieu, J 
uns celie scène dont on a parlé? Si vous étiez un simple i eux 

mandataire, vous auriez dit à Grellet : Arrangez-vous, 

cela ne me regarde pas. Mais, au contraire, vous prenez 

un rôle actif, parce que vous étiez directement engagé.— 

R. J'avais fait faire un dépôt pour 100,000 francs à la 

Banque de France par M. Narcy, M. Narcy ne voulait 

plus maintenir l'engagement, j'avertis M. Grellet de trou-

ver 100,000 francs pour retirer les actions; il les apporta. 

D. 11 suffisait de la remise de 100 000 fr. pour vous é-

clairer; comment n auriez-vous pas suspecté l'origine des 

100,000 francs? — R. Monsieur le président, il y a six 

ans de cela, je ne savais pas ce que je sais; M. Grellet est 

parti en Amérique avec le plan arrêté de rejeter tout sur 

moi. Il a parlé de plan dans une lettre à M. Charmet, et 

M. Charmet a remis ia lettre à M. Tissandier. J'ai un té-

moin qui déposera de ce fait. 

D., à Grellet .• J'ai une question à vous faire. Vous 

voyez comment se défend Parot. Ignorait-il l'origine des 

actions? : 
Grellet : Il savait parfaitement que ce n'était pas à 

moi. 
M. le président : Je borne ici votre interrogatoire sur 

votre participation au vol des actions. Vous avez été le re* 

céleur. MM. les jurés savent comment vous êtes parti en 

Amérique, éomment vous vous êtes enfui porteur de va-

leurs. L'accusation dit que vous saviez l'origine de ces 

valeurs et que vous avez participé à la soustraction, en 

les recélant. Il est un autre fait qui vous regarde seul, 

et surlequel nous devons vous interroger, c'est celui de la 

banqueroute frauduleuse. 
Avant de quitter Paris, l'accusé faisait le commerce des 

chevaux; il est parti laissant sesafl'aires dans le plus grand 

désordre. Un jugement Ta mis en état de faillite. Le syn-

dic de la faillite sera entendu. Ce sera le moment où nous 

interrogerons l'accusé sur ce fait. 

Maintenant que ces interrogatoires sont terminés, si 

les parties civiles veulent dire ce qu'elles croient utile de 

faire connaître à la Cour, c'est le moment pour elles de 

s'expliquer. 
M. le marquis Dalon s'avance à la place des témoins. 

M" Elie Dufaure : Avant d'entendre M. Dulon, j'ai une 

demande à soumettre à la Cour. Je prierai M. le président 

de ne pas entendre les parties civiles les unes en présen-

ce des autres. 
M. le président : Je ne puis accorder ce que vous de-

mander. On ne peut élever aucune suspicion contre les 

parties civiles. 
M" Elie Dufaure : Je rends hommage à la parfaite ho-

norabilité de ces messieurs, mais ils ne déposent pas sous 

la foi du serment. Je persiste dans ma demande. 

M. le président : Je n'accorde pas ce que vous deman-

dez. ^ 
M" Elie Dufaure : Je demande à la Cour de me donner 

acte de ma demande. 
M. le président : Posez des conclusions. 

M. le président invite M. le marquis Dalon à donner ses 

explications aux jurés. 

M. Dalon dépose en ces termes : 

Le 5 juillet 1856, je suis parti pour Contrexeviile. 

J'en suis revenu le 26 juillet. 
J'ai passé à Paris les journées des 27, 28, 29, 30, 31 

juillet et 1e' août. 
Je suis parti pour Plombières le 1er août, à huit heures 

du soir, par le chemin de 1er de Strasbourg. 

J'ai quitté Plombières le mardi 26 août, à cinq heu-

res du malin, et suis arrivé à Pans le même jour, à onze 

heures du S"ir. 
Le lendemain 27, je suis allé, selon mon usage de-

puis onze ans, à la gare du Nord, à dix heures du matin. 

Je suis entré à la caisse en arrivant, et je n'ai pas 

trouvé Carpentier, qui ne s'absentait jamais. 

J'ai demandé où il élait. 

Grellet m'a répondu que la veille Carpentier avait 

demandé un congé de quelques jours à l'occasion de son 

mariage, et que mon collègue, M. Delebecque, le lui avait 

accordé. 
Je savais que la conclusion de ce mariage allait avoir 

lieu. L'absence de Carr>entier me parut naturelle; elle était 

autorisée, je ne m'en occupai plus. 

Grellet vint à son bureau comme à* l'ordinaire, le 

mercredi 27, le jeudi 28 et le vendredi 29. Je me souviens 

même'que ce jour-là, à cinq heures, quand je quittai la 

gare, Grellet était encore à la caisse avec mon collègue, 

M. Hottinguer, Ce jour-là, ce travail fut fait fort tard. 

Le samedi 30, en arrivant vers dix heures, dix heures 

et demie, je demandai Grellet que je ne voyais pas à sa 

place. 
On me répondit que Grellet était allé à la Banque 

pour faire une vérification relative à un coupon frappé 

d'opposition. 
La Banque a deux bureaux dans lesquels il y a des 

actions du Nord : le bureau des avances, dans lequel elles 

sont déposées comme garantie des prêts faits aux action-

naires, celui des dépôts dont le nom indique la des-

tination. 
L'occasion de faire des vérifications se présentait as-

sez souvent. Je n'élevai donc aucun doute sur le motif de 

l'absence de Grellet, 
Plusieurs fois dans la journée, ayant besoin de lui, je 

le demandai, il n'était pas rentré, et je me proposais de 

lui adresser de sévères reproches sur l'abandon dans le-

quel il laissait un bureau nombreux dont il était le chef 

en l'absence de Carpentier. 
Le lendemain 31 août était un dimanche, je n'avais 

aucun besoin de Grellet ni le moyen de savoir oti il était. 

Le lundi 1CI septembre, Carpentier père et Papy, 

sous-caissier, vinrent chez moi avant huit heures. Les 

premières paroles de Papy furent celles-ci : « Carpentier 

« et Grellet ne sont pas revenus, nous ne savons où ils 

« sont. » il ajouta :- « M. Carpentier ayant entendu, dir ■ 

« que s.ni lits était parti pour Trouville avec G orgetie, si 

« maîtresse, et que Grellet était allé les chercher,.y est' 

« allé aussi hier, etil ne les apas trouvés. » C'est par Pierre 

d'elle, fière aîné; et Louis Gtellet, qu'il avait appris le 

départ de ce dernier, qui avait aussi dit à son frère : « Si 

« je ne suis fias revenu auparavant, je serai assurément à 

« Paris le mardi matin, parce (pie c'est le jour d'un tra-

« i°ail important. » 
C'était le travail relatif au dépôt et au retrait des ac-

tions. 
J'allai sur-le-champ trouver mon collègue M. Dele-

becque, el nous aliâmes ensemble faire part à M. de 

Roihsehild du départ de Carpentier et de. Giellel. 

Notre première impression, à tous lois, fut décon-

sidérer l'absence de Carpentier.comme le résultat d Ja 

faiblesse d'un jeune homme dominé par une femme avec 

laquelle il avait d'anciens rapports, et qui, voyainque ces 

rapports allaient cesser, avait voulu empêcher le mariage 

qui devait y metir* un terme par un éclat. 

Nous'peiîsioos aussi que Louis Crellûi, ami intime de 

Carpentier, plus âgé que lui, courait après lui pour lîm-

pêcher,.de pr longer sou absence qui pouvait compromet-

tre sou avenir. " I 

Ces deux employés, que non? avions depuis plus de 

d x ans, étaient si laborieux, si assidus, paraissaient si at-

tachés à leurs travaux qu'ils connaissaient à merveille! Us 

venaient d ailleurs d'obtenir, depuis'la monde M. bobeit, 

notre ancien caissier, qui avait en eux la plus 'entière con-

fiance, de brillantes positions, et se montraient si recon-

naissants de ce que le comité de dtrcciioi •avait l'ail pour 

îquiétude n'allaient donc pas plus loin, et dans 

la journée du 1" et dans celle du 2, rien ne vint les aug-

menter, si ce n'est la dinée de leur absence. 

Nous vérifiâmes la caisse espèces. 

Nous examinâmes le compte de la maison de Roth-

schild, celui de la Banque : tout était exact. 

Le dernier jour de son séjour à la caisse, M. Dele-

becque avait autorisé Carpentier à toucher 500,000 francs 

chez MM. do Rothschild. Nous craignions un moment que 

cette somme eût disparu, ce qui étnit bien lacile à faire; 

l'inspection du comphe courant de la Banque prouva que 

les 500,000 francs y avaient été versés le jour même. 

Le même jour, le chef des bureaux de M. de Rolhs-

child nous écrivit qu'il devait y avoir 30,000 actions du 

Nord appartenant à cette maison, qui avaient été confiées 

à M. Robert et qui n'avaient pas été retirées des mains du 

nouveau caissier.' 

Ces actions étaient, non pas dans la cave et renfer-

mées dans la caisse des dépôts de la compagnie à qui elles 

n'avaient jamais été confiées, mais dans le bas d'un meu-

ble en chêne placé dans le bureau particulier du caissier. 

Nous en demandâmes la clé, mes collègues et moi, et 

comptâmes ces actions qu'il élait si facile de s'approprier; 

il y en avait bien 30,000. 

Néanmoins, je crus devoir avertir l'autorité, et je me 

transportai à la Prélecture de police vers quatre ou cinq 

heures. Je priai qu'on demandât par le télégraphe, et no-

tamment dans les ports, si Grellet et Carpentier n'y 

avaient pas paru. 

Le 3, au matin , après avoir donné l'argent néces-

saire pour les besoins de la journée, service dont je m'é-

tais chargé depuis le départ de Carpentier et de Grellet, 

c'est-à-dire depuis le 1er septembre, je demandai à M. 

Perclet à voir la situation des obligations en émission. On 

était dans l'usage, pendant la vie de M. Robert et depuis, 

d'en laisser quelques volumes à la disposition du caissier, 

qui les faisait préparer, détacher de la souche à l'avance, 

afin qu'on pût les envoyer sans aucun retard à M. de 

Rothschild lorsqu'il en demandait. 

Je reconnus alors qu'il manquait 1,000 obligations. 

Je me décidai alors à ouvrir les secrétaires de Car-

pentier et de Grellet; j'en demandai les clés; on me les re-

mit sur-le-champ. 
Je fis cette ouverture en présence de M. de Roncerav, 

chef du contentieux, et de M. Perclet, employé de la 

caisse. 
Je ne trouvai aucun papier dans celui de Carpentier, 

absolument rien qu'un pistolet chargé, dont M. le com-

missaire de pi .lice Yver a, depuis, enlevé la capsule. 

Dans le bureau de Grellet, il y avait quelques papiers, 

la plupart relatifs à son travail. 

Le plus gi and, celui qui attira mon attention, était une 

des chemises dans lesquelles on renfermait les actions que 

l'on déposait dans la cave aux actions. 

Cette chemise portait Je n° 4380, le nom du dépo-

sant, le nombre d'actions 240, la date du dépôt, et la, si-

gnature du déposant. 
Elle portait enlin ces mots écrits de ma main : Vu le 

5 mars 1853. 
Cette annotation signifiait que, le 5 mars 1853, ce 

dépôt m'avait été remis, que je l'avais véiilié, que j'avais 

compté les actions, régularisé ie certificat de dépôt, et 

renfermé les actions dans la caisse à ce destinée. 

J'ouvris la chemise, elle ne contenait qu'un borde-

reau indiquant le numéro, attaché avec une épingle, 

selon l'usage. 
Il était clair pour moi *que cette chemise avait servi, 

qu'elle aurait dû se trouver dans lacaye, qu^nd même les 

actions auraient été retirées par l'actionnaire, renfermant 

alors le certificat de dépôt acquitté et nos signatures ef-

facées. 
Néanmoins, avant d'aller plus loin, je vérifiai tous les 

livres. Je reconnus que les 240 actions étaient bien entrées, 

mais n'étaient pas régulièrement sorties. 

Mon collègue, M." Hottingn.r , détenteur des clés , 

n'étant pas encore arrivé, je ne pus provoquer une re-

cherche matérielle dans la case aux actions. 

Je revins au bureau de Grellet, et je trouvai un pa-

pier écrit à l'encre rouge et conçu à peu près en ces ter-

mes : 

« Je soussigné, Alfred Assollànt, déclare avoir emprunté à 
la Baraque do France 120,0110 fr. tour le compte de Louis 

Grellet, sur dépôt de 240 actions du Nord qui lui appartien-

nent.: ; 
« Paris, ie 1e' novembre 4853. » 

Ce chiffre de*240 actions me fit voir tout de suite que 

les 240 actions déposées à ia Banque par Assoyant étaient 

les 240 du dossier 4,3§0. 
C'est peut-être ici le moment d'expliquer comment 

sa faisait le travail de la caisse des dépôts.que j'ai été 

chargé d'organiser en 1849. 

L'actionnaire apportait ses actions et les remettait à 

Carpentier, qui, dans l'origine, fut chargé de ce travail, et 

plus tard à Grellet, quand Carpentier fut nommé sous-

caissier. 
Cet employé, après avoir compté les actions, remet-

tait à l'actionnaire uu récépissé provisoire qui devait plus 

tard être échangé contre un récépissé définitif. 

J'avais fait établir un livre destiné à recevoir la date 

du dépôt, le n" d'ordre de ce dépôt, le nom et la demeure 

de l'actionnaire, le nombre des actions déposées, enfin 

une colonne pour inscrire plus tard la date du retrait. 

Ainsi, une seule ligne suffisait pour avoir tous les 

renseignements dont on pouvait avoir besoin pour cha-

que dépôt. 
L'employé remplissait des renseignements ci-dessus 

toutes les colonnes, sauf la dernière qui était en blanc 

jusqu'au jour du reirait, pour être alors remplie par moi. 

Il mettait le» mêmes indications sur Ja. chemise ainsi que 

sur le certifie;! de dépôt. Il renfermait les actions dans 

cette chemise ainsi qu'un bordereau indiquant les t.
1
" des 

actions déposées. Ce bordereau devait être attaché avec 

une épingle, et rester toujours dans la chemise,ai.ême 

après le i cirait des actions. 
Il préparait ensuhe le travail des retraits,;, pour ce 

travail m.e colonne indiquait la date, une autre, le n" du 

certificat) du dépôt, une autre le nom^et la demeure de 

l'acjionnaire, une autre enfin le nombre d'actions men-

tionnées au certificat de dépôt-
Le mardi et le vendredi de chaque semaine, il m'ap-

portait lotîtes les demandes de dépôt et de retrait qui 

avaient été faites depuis le dernier travail, aucune n'était 

jamais ajournée. 
Je prenais successivement chaque dossier de dépôt. 

Je m'assurais que le numéro d'ordre porté sur le re^is re 

é ait bien le même que sur la chemise et sur le certificat 

de dépôt, qoe le nom de l'actionnaire et le chiffre des ac-

tions étaie t identiques,, je'comptais les actions et j'écri 

vai» sur la chemise, toujours^ à la même place . 

« jour. » 
Je niellais la première signature sur le 

dépôt. Un de mes collègues mettait ensuite la seconde. 

Je niellai aussi mon paraphe en regard du nom de 

l'aeiionuaire et à côté du chiffre indiquant le nombre des 

actions déposées. 
Quand j'avais compté, inscrit et annoté tous les dos,-

siers de dépôts, je signais la mention récapitulative indi-

quant le nombre de dossiers et le nombre d'actions com-

pris dans le travail du jour, je les attachais avec une san-

gle, et ce paquet ne me quittait plus. Jamais je në l'ai 

Vu tel 

certificat de 
rîï 

des retraits 
avai 

confié à personne. 

Je passais ensuite au travail 

aussi été préparé par Carpentier. 

Pour le faire, je.m'assurais que la signatur 

posant était bien certifiée par un agent de chan Aé-

rien ne s'opposait au retrait, puis j'effaçais les et 1u< 

des administrateurs et celles du caissier qui y
 av

M£natl're$ 

la sienne, en remettant à l'actionnaire le certifié aP.P°S( 

par deux adminisnateurs. cat sigue' 

Comme pour les dépôts, je mettais mon 

côté du chiffre indiquant le nombre d'actions retr^? a 

Je cherchais ensuite à la page des dépôts le.1*^' 

du dépôt que l'on retirait, el,j'inscrivais la date d niltI)®r° 

dans le volume destiné à recevoir cette indicatio U retra'1 

Ainsi, je le répète, chaque ligne contenait l'i ■ 
complète et entière de chaque dépôt. H'Stoire 

Ce travail terminé, je prenais les petites clés de 

mes qui étaient renfermées dans un lieu dépendS S°m' 

mon cabinet particulier, où les employés de la cais"' ^e 

venaient pas, et qui n'était connu que de moi' je
 ne 

dais à Ja cave avec Carpentier et plus tard avec fTp*" 

que je prenais en passant à la caisse placée à l'autre ^' 
trémité du bâtiment. ex-

J'ouvrais les deux sans s l'ouverture H 
uelles la troisième n'aurait pu s'ouvrir. J'ouvrais ' 

serrure avec la grosse clé qu'appS^ cete troisième serrure avec la grosse clé qu'api a_»s-. 

Carpentier, et qui restait toujours entre les mains du 
sier. cais-

Je commençais mon travail par les retraits dont 1 

numéros avaient préalablement été rangés par ordre 

Je faisais successivement prendre chaque do ■' 

dont j'avais besoin ; jamais deux dossiers n'ont étéSS'er 

verts à la fois. ou~ 

Je débouclais moi-même d'abord les deux sana-1 

qui retenaient tout le jiaquet, puis la sangle unique • 

retenait chaque fraction de 50 dépôts. 1Ul 

Je retirais les actions et les remettais à I'emn]0t-

J'écrivais au-dessus des mots : Vu tel jour, les mots s 

vanls : Retiré tel jour. Je rattachais les sangles, et pass-

à un autre dossier jusqu'à extinction. 

Il ne m'est jamais arrivé de ne pas trouver exacts h 

dossiers que je retirais. 

Je plaçais à la suite du travail précédent les dossiers 

du travail du jour. 

Quand j'avais fini avec la caisse n° 1, je ia fermais 

moi-même avec les trois clés, je reprenais les miennes 

qui étaient attachées ensemble pour chaque armoire et 

remettais la grosse à Grellet. Je passais ensuite à la caisse 

n° 2, et j'opérais de la même manière. 

Je faisais ensuite un travail semblable pour les obli-

gations. 
Pendant que j'étais chargé de ce travail, il n'y a eu que 

quatre caisses dans la cave; il n'y avait pas de place pour 

en mettre une de plus: elle a été agrandie depuis. 

Les caisses nos 1 et 2 contenaient les actions, les cais-

ses 3 et 4 les obligations. 

Je suis extrêmement méthodique et minutieux dans ma 

manière de travailler; quand je m'impose une règle, je la 

suis toujours. J'affirme donc avoir fait ce travail insipide 

et fatigant de la manière que je viens d'indiquer, je n'y 

ai jamais rien changé. 

Au mois de mai ou de juin dernier, ma santé souf-

frant de l'insalubrité de la cave, privée d'air extérieur, où 

le thermomètre qui y était placé ne s'élevait jamais, été 

comme hiver, au-dessus de 10 à 11 degrés, j'ai cessé de 

faire ce service, dont M. Delebecque s'est d abord chargé, 

et qui depuis a été fait par M. Hottinguer. 

Auparavant, quand je m'absentais, je remettais mes 

clés à M. Delebecque, qui voulait bien me remplacer. J'ai 

pu les remettre aussi à M. Hottinguer. Je n'ai pas besoin 

de dire qu'elles étaient aussi bien placées entre les mains 

de ces messieurs que dans les miennes. 

Je n'ai parlé que du livre sur lequel je plaçais mes 

annotations. 
J'a»ais aussi fait établir un livre sur lequel les dé-

pôts et retraits étaient inscrits successivement à la suite 

ies uns des autres et à leur date. 
Je présentais ce livre-là de temps en temps, pour 

m'assurer de sa conformité avec le livre tenu par moi. 

Il y avait aussi un grand-livre sur lequel un compte 

d'aclions par doit et avoir était ouvert à l'actionnaire. 

Enfin il y avait un répertoire nominatif des action-

naires. 
vïel était le' mécanisme de ce travail qui n'a donné 

lieu à aucune erreur, à aucune réclamation, et au moyen 

duquel les recherches étaient toujours promptes et faciles. 

Jereviees à l'écrit d'Assollfnt. .le courus à la Banque, 

et j'appris qu'en octobre 1853 un prêt de 120,000 francs 

avait élé fait à Alfred Assollànt sur dépôt de 240 actions 

du Nord, qu'il avait plus tard donné quelques à-comptes, 

et qu'enfin en avril 1S50 il avait soldé 65,000 francs qu il 

devait encore, el retiré les actions. 
Assollànt avait été recommandé à la Banque par M. 

Bassery, agent de change. 
Revenu au siège de i*. société, j'allai à la cave avec 

M. Hottinguer; nous trouvâmes à leur place les n°' 4379 

et 4381, mais le n° 4380 n'y était pas. C'était bien celui 

que j'avais, trouvé dans le bureau de Grellet : donc les ac-

tions avaient été volées. 
A l'instant même, je rédigeai une plainte en détour-

nement de valeurs, basée sur la disparition des 1,000 

obligations de la 6° série, que Grellet et Carpentier avaient 

en dépôt, et sur la soustraction des 240 actions de M. de 

Lantilhaç, opérée dans la caisse des dépôts dont ils n a-

vaieni qu'une clé. 
Cette plainte fut signée par M. Delebecque et par 

moi, et portée au parquet par le chef du contentieux. 

Les recherches faites dans Jes ports par la police ne 

nous apprenant rien, je fis partir M. de Ronccray, chet 

du coi.lentieax; pour Londres et Liverpooi. C'est ainsi 

qu'il se trouva t dans cette ville le 6, quanti il reçut du 
baron de Rothschild l'ordre de se rendre à New-\ork,,er. 

qu'il y arriva si peu de temps après les accusés, qui' en 

fit arrêter trois huit jours api ès leur arrivée. ,. 

Nous avions commencé à compter les actions en 

pôt Cette vérification, qui fut longue, nous lit reconnai. ^ 

qu'on ava. 

n° 4380, 5 
che-

placée 

l'heure 

Allant.couchait^dans^ 

soustrait, y compris les 240 actions 

actions ; excepté pour le n° 4380, la 

mise du dossier n'avait pas été enlevée ; on les avait Ba-

sées à leur place dans les paquets;avee les bordereaux -

diquant les numéros des actions où on avait ôté «es 

tions et le'crmé les paquets. 
La cave des dépô:s,n'avait qu'une seule entrée 

à côté du fauteuil de M. Robert, caissier. 
On n'avait doue pu s'y introduire, qu'après 

des bureaux. ' 

« Pendant Ja nuit, un survei 
reau de M. Robert; c'était Gué,- n. Il était precé 
à la consigne des bagages. Un jour il trouva qoerau_ 

chose qu'il aurait pu facilement «'approprier, un.
p
r^,g 

feuille, je crois. Il le remit au chef de la gare. t«e i N * 

probité porté à la connaissance du comité, le dccja i 

tard à choisir Guérin pour gardien de nuit de la ca s . 

Cependant il nous parut impossible qu'on se u 

duhdans la .cave sans le consentement de buui og 

avait quitté Je serv.ee de la compagnie au mois u 

1855, ayant, disait-on, fait un héritage „
rrltl

jsitions 

Nous apprîmes que Cuerm avait lait des *Ll^rnetà 

assez importantes à La Chapelle, et qu'il vivait 

à Bruxelles. Nous le fîmes comprendre dans 
les :0Ur' 
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fiuéri«h recherché en Belgique, n'a pu y être arrêté. 

Averti p,ar les journaux, qui ont prononcé son nom, il a 

pris la i'uite; il a été arrêté à Londres. 

Cette déposition, qui porte sur des détails hérissés de 

chiffres, a été faite avec une clarté remarquable et écoutée 

avec une grande attention. 

Un de tfJ&. les jurés: A quelle époque ces actions ont-

elles été déposées dans l'armoire en chêne?— R. Jules 

a
i ontrécs à un administrateur anglais, M. Arnold, en 

1853, au printemps de 1853. 

M. le procureur-général, à Guérin : Vous êtes en con-

tradiction avec la partie civile. 

M. le marquis Dalon, appelé à préciser ce fait, main-

tient la date. 
M° Chaix-d'Est-Ange : On pourrait envoyer à Londres 

une dépêche télégraphique à M. Arnold. 

M. Dalon : M. Arnold fait de fréquenls voyages à Paris, 

il ne se rappellera peut-être pas la date. 

M. l'mocat général : D'ailleurs, il ne verra pas le meu-

ble. 
Guérin : Je prie à ce sujet monsieur le président de faire 

entendre un garçon de caisse nommé Juvet. 

Gre'let déclare qu'il a détourné des valeurs indépen-

damment des détournements déjà connus. 

M. le président : Dans une lettre que vous nous dépo-

serez, vous indiquerez le nom des personnes et le nom-

bre des actions au sujet desquelles vous faites des aveux. 

En attendant, nons invitons M. le greffier à prendre acte 

de vos g veux à l'audience. 

M. k baron James de Jiolschild, banquier, rue 1 affitte, 

21, dorme les explications suivantes : 

ïe vais vous dire dans quelle situation ma maison 

s'est trouvée vis-à-vis de la compagnie N>us étions sous-

cripteurs de 30,0CO actions, nous ne les avons retirées 

qu'en 1848 et avons donné l'ordre de les envoyer en An-

gleterre; nous les avons fait revenir quand ie calme était 

revenu. A chaque assemblée, les actionnaires deman-

daient : MM. de Ro hschild om-ils toujours le même nom-

bre d'actions? et ils paraissaient coments quand on leur 

répondait : oui. Je ne veux pas réclamer les actions à la 

société. Je les ai déposées régulièrement; je reconnais 

que îa société ne me les doit pas. 

Une discussion s'élève entre Me Elie Dufaure et la par-

tie civile, mais M. le président déclare qu'il n'y a pas 

lieu de s'arrêter sur les points signalés par le défenseur. 

M. Delebecque, admims rateur de la compagnie du 

Nord : La grande caisse avait trois serrures qui s'ouvraient 

au moyeu de deux petites clés et d'une grosse. Cette 

grosse clé ne pouvait fonctionner que quand les deux ser-

rures avaient été ouvertes par les deux petites clés. Aussi 

c s deux [ élites clés étaient toujours enbe les mains des 

adm nistrateurs. La caisse intérieure ouvrait au moyen 

d'une grosse clé, qui restait entre les mains du caissier. 

Cela n'avait aucun inconvénient, puisque sans ces petites 

clés il élait impossible d'ouvrir la première enveloppe. 

Lors du dédoublement des caisses, j'ai été obligé de lais-

ser pendant v ngt-quatre heures à Grellet les deux petites 

elés pour que les ouvriers pussent hure les tablettes. Com-

me j'étais très scrupuleux à raison de la responsabilité que 

faisait peser sur no 'S ia*garde des clés, j'ai dû demander à 

Grellet la grosse clé de la caisse intérieure qui ne se trou-

vait plus protégée par la présence en mes mains des deux 

petites clés de la caisse extérieure. Je suis convaincu que 

je l'ai l'ai' ; cependant je ne l'affirmerais pas sons serment. 

Voici comment je m'explique qu'on ait ouvert la caisse 

intérieure, c'esi qu'à mou msu il y avait deux clés^et 

que l'une était restée entre les mains de Grellet. 

M. le président, à Grel et : Puisque vous êtes entré dans 

une voie de sincérité, diles-nous comment cela s'est passé. 

Grellet : Il y avait, en efiel, une,seconile clé, comme le 

dit M. De'ebe. que, mais je ne m'en suis pas s- rvi. M. De-

lebecque ne m'a pas demandé' l'autre qui était passée dans 

le même anneau que la grosse clé de la caisse extérieure. 

M. Hottinguer est ensuite entendu. 

L'audience esl levée immédiatement après celte déposi-

tion el remise à demain. 

CHRONiaUE 

PARIS, 22 SEPTEMBRE. 

Par décret impérial en date du 19 de ce mois,c M. de 

Franqueville, directeur général des ponts-et-chaussées et 

des chemins de fer, est nommé conseiller d'Etat en ser-

vice ordinaire hors section. 

Par décret impérial en d*te du même jour, M. Cretet, 

sous-préfet de Florac (Lozère), est nommé auditeur au 

Conseil d'Etat en service extraordinaire. 

Le sieur Coben, brocanteur, et la fille Doré, courtière 

en marchandises, com taraissaient aujourd'hui devant le 

Tribunal coriecdoimel , le premier sous prévention d'abus 

de confiance, la fille Doré sous prévention de complicité 

île ce délit et, en outre, du pareil délit au préjudice de 

Coben. 

Enfin, celui-ci et la femme Chartier sont prévenus : 

1° D'avoir tenu une maison de prêt sur gages; 

2° De s'être livrés habituellement à l'usure. 

(
 Quatre-vingt dix-neuf témoins ont été entendus dans 

''instruction dans le but d'établir que les faits d'usure 

étaient passés à l'état d'habitude, et, par conséquent, de 
délit. 

A l'audience, il en a été cité beaucoup moins. 

Le 13 mai 1857, un sieur Blein se présentait devant Je 

commissaire de police et lui exposait que, ie 17 avril pré-

cédent, il avait confié, à condition, à Coben pour 385 fr. 

50 c. de marchandises. Coben devait lui en payer le prix 

dans le délai de deux jours ou les lui rendre. Aucune de 

ces conditions n'a été remplie. 

Coben s'est reconnu coupable de cet abus de confiance 

et a déc aré qu'il avait engagé au Mont de-Piété h s mar-

chandises de Blein, d'après les conseils de la fille Doré, 

courtière en marchandises, à laquelle il aurait remis l'ar-

gent qui lui provenait de cet engagement. 

Une perquisition faite au domicile de Coben a amené 

la saisie d'un grand nombre de reconnaissances du Mont-

de-Piété et de marchandises div rses, et a fait découvrir 

que, depuis plusieurs années, Coben s'était en quelque 

sorte associé avec la femme Chartier et tenait, avec elle, 

une maison de prêts sur gages. 

Tous les malheureux ou les prodigues que le besoin 

détermine à se dépouiller successivement des objets qui 

composent leur fortune mobilière el à les engager au 

Mont-de-Piété, venaient emprunter à Coben lui-môme, 

auquel ils laissaient en gage les reconnaissances qui leur 

avaient été délivrées. Mais, cette fois, Coben et son asso-

cie leur faisaient payer des intérêts dont la moyenne est 

de 12 pour 100 par mois. 
U '10 constalè qu'ils avaient reçu en gage au moins 

o()0 reconnaissances, sur lesquelles ils avaient avancé au 
moins 5,000 fr. 1 

M. l'ayocat impérial Pinard a soutenu la prévention. 

Le tribunal, après avoir entendu M" Lachaud pour la 

lemme Chartier, M" Edmond Fontaine pour la femme 

Uore, et j\le Henri Celljez pour Coben, a rendu un juge-

ment qui condamne, savoir : Coben, comme s'étant rendu 

coupable des délits d'abus de confiance et d'habitude d'u-

sure, en six mois d'emprisonnement et 500 fr. d'amende; 

la femme Doré, pour abus de confiance et complicité d'a-

bus d'usure, en six mois de prison et 25 fr. d'a-

mende; la femme Chartier, pour habitude d'usure et te-

nue d'une maison de prêts sur gages, en six mois de pri-

son et 25 fr. d'amende ; condamne en outre Coben à payer 

à Blein, partie civile, 3s5fr. 50 c. à titre de restitution, 

et 300 fr. à titre de dommages et intérêts ; la femme 

Doré, à payer au sieur Blein 4,000 fr. à titre de restitu-

tion et 2,000 fr. à titre de dommages et intérêts; et fixe 

à un an la durée de la contrainte par corps en ce qui con-

cerne Coben et la femme Doré ; condamne en outre tous 

les prévenus soli Jairemeut aux dépens. 

— Ou Del faut a un sommeil auprès duquel celui d'un 

Auvergnat ne serait qu'une douce somnolence, ou Labéda a 

un pas d'une légèreté à faire trouver celui d'un chat aussi 

lourd et bruyant, que le pied d'un porteur d'eau; qu'on en 

juge : 

Delfaut est garçon d'hôtel ; par ces grandes chaleurs il 

couchait la chambre ouverte, et son lit était placé juste 

au bas de cette fenêtre, de telle façon qu'il était impossi-

ble d'entrer par cette issue sans marcher sur lui. Eh bien! 

Labeda serait, suivant la prévention, entré par la fenêtre, 

aurait volé la montre de Delfaut et serait ressorti sans que 

le dormeur eût entendu quoi que ce soit. Ce garçon s'é-

tait levé matin, comme d'ordinaire, pour faire le service 

de l'hôtel, sans s'apercevoir de la disparition de sa mon-

tre ; en faisant la chambre de Labeda, qui était sorti de 

bonne heure, il remarque, comme Robinson dans son île, 

des traces de pieds sur le sol, non de pieds humains, mais 

pour mieux dire de pattes de chien. 

'Grande est sa surprise ; ces empreintes n'y étaient pas 

la veille, et Labeda n'a pas de chien ; vous allez voir com-

me la Providence veille sans cesse à ce que le crime ne 

reste pas impuni. 

A quelques heures de là, notre garçon s'aperçoit qu'on 

lui a volé sa montre el sa chaîne; il cherche dans sa pen-

sée sur quoi il pourrait bien jeter ses soupçons; Labeda 

était bien enlré dans la chambre de Delfaut la vrille ou 

l'avant-veil e, il lui avait pris sa montre, l'avait examinée 

et l'avait remise; mais c'est le dernier que le malheureux 

garçon cm soupçonné; en effet, Labeda se disait et se dit 

efTcore ingénieur civil, attaché à cette époque aux travaux 

du canal maritime de Paris à Rouen ; il portait le ruban de 

la Légion-d'Honneur et sortait des zouaves. Le pauvre 

diable se perdait en conjectures quand tout à ..coup il se 

rappelle qu'à minuit el demie il a trouve Labeda près de 

sa chambre à lui Delfaut, qu'il l'a interrogé sur le motif 

de sa promenade dans les escaliers à celte heure, et que 

Delfaut lui a répondu qu'il venait d'un certain cabinet, 

alors qu'à l'étage où est siluée sa chambre, il s'en trouve 

un ; premier indice.'Second indice : un chien de garde qui 

couche d'ordi aire dans une pièce voisine de la chambre 

de Dellàut n'a pas aboyé quand le voleur s'est introduit, 

et le carreau de la chambre de Labeda p 'rte des traces de 

pattes de chien ; il s'est donc assuré le silence de ce gar-

dien en renfermant chez lui. 

Ces deux points établis, Delfaut fait une enquête, et il 

apprend qu'un locataire a vu Labeda roder la nu t près de 

la chambre où le Vol a été commis, qu'ut» autre l'a vu ca-

resser le chien. 

Enfin, deux jours après, Labeda étalait devant des amis 

une superbe montre qu'il disait lui avoir été envoyée par 

sa mère qui l'avait retirée du Mont-de-Piété de Toulouse. 

Tout cela élait au moins Irès compromettant. 

Notre ingénieur civil fut arrêté et a été renvoyé devant 

la police correctionnelle sous prévention de vol et de port 

illégal de la déeoraliou de la Légion-d'Honneur. 

11 paraît établi qu'il est décoré de la médaille militaire, 

ou plutôt qu'il l'aurait été, car son sommier judiciaire 

porte une condamnation à deux ans de prison pour vol. 

- 11 nie tout, sauf le port du ruban rouge. 

Le Tribunal l'a condamné à six mois de prison. 

— On avait repêché l'un de ces jours derniers, dans le 

canal Saint-Denis, en aval du pont de Flandre, le cada-

vre d'un homme de trente à trente-deux ans, qui portait 

à la têle plusieurs blessures, et le bruit s'était répandu 

aussitôt que cet homme avait été victime d'un crime. Le 

commissaire de police de La Villette, s'étant rendu immé-

diatement sur les lieux avec un médecin, a fait examiner 

minutieusement le cadavre, et il est résulté de cet exa-

men : 1° qu'aucune trace de' violence n'existait sur le 

corps ; 2e que les ecchymoses remarquées à la tête avaient 

été produites par des blessures faites soit en tombant sur 

un corps dur, soit par quelque embarcation, après la sub-

mersion, et que, dans tous les cas, il n'y avait pas eu de 

crime dans cette circonstance. Tout porte à croire que cet 

homme est tombé accidentellement dans le cariai, 0ù il 

a péri. On a trouvé dans ses vêtements, qui semblaient 

indiquer qu'il appartenait à la classe ouvrière, un livret 

au nom de André Allard, âgé de trente deux ans, journa-

lier, et le signalement qui y était inscrit se rapportait 

complètement au sien. Mais comme le domicile n'était pas 

indiqué, on a dû faire transporter le cadavre à la Morgue, 

en attendant qu'on eût découvert la famille de la vicjjme 

— Deux accidents graves sont arrivés hier, à la même 

heure, sur deux points différents : deux hommes à peu 

près du même âge, deux vieillards de soixante-douze et 

soixante-treize ans, en ont été victimes Le plus grave de 

ces accidents a été constaté sur le quai Vahny, dans la 

maison portant le numéro 189. Au nombre des locataires 

de cette maison se trouvait un chimiste, M. Durand, âgé 

de soixante-treize ans, qui malgré son grand âge s'occu-

pait constamment de nouvel es découvertes. Hier, vers 

cinq heures de l'après-midi, il était ■ u eupé dans son la-

boratoire, près de ses fourneaux allumés, quand une étinT 

celle s'échappant du feu alluma ses vêtements imbibés 

d'essence. U se trouva aussitôt enveloppé dans les flam-

mes; il appela, on accourut à son secours, mais lorsqu'on 

parvint à éteindre l'incendie qui le dévorait, il avait le 

corps couvert de larges et profondes brûlures, et ne don-

nait plus que quelques faibles signes de vie. Ce fut en 

vain qu'on lui prodigua sur le champ les secours les plus 

empressés, il succomba au bout de quelques instants. 

Le second accident est arrivé dans la petite rue de 

Reuilly. Un marchand de faïence de cette rue, M. Pau-

court, âgé de soixante-douze ans, était monté sur une pe-

tite échelle placée dans son magasin, et, en voulant ran-

ger de la porcelaine, il perdit l'équilibre et tomba d'une 

faible hauteur sur le sol, où il resta étendu sans mouve-

ment. On pensait que, vu le peu d'élévation, il n'était qu'é-

tourdi ; mais en lui donnant des soins, qui ramenèrent un 

peu ses sens, et en l'examinant attentivement, on recon-

nut qu'il avait le crâne fracturé, et l'on dut le faire trans-

porter en toute hâte à l'hôpital Sl-Antoine, où la gravité 

de sa blessure laisse peu d'espoir de pouvoir le conserver 

à la vie. 

 Ce matin, à quatre heures et demie, neuf individus 

condamnés aux travaux forcés ont été extraits de la pri-

son de la rue de la Roquette et placés dans une voiture 

cellulaire pour être transférés au bagne de Brest; ce sont 

les nommés: Charles-François Dumoulin, condamne aux 

travaux forcés à perpétuité, pour avoir, le 20 mai 1857, a 

Avesiie-Aubert (Nord), incendié volontairement une mai-

son lui appartenant et avoir, par ce moyen, causé l'incen-

die de sept autres maisons environnât! tes,—Pierre- Joseph 

inq a us, ne a 

francs Bmir-
sent), déclare 
ies i. i irnç3 de 

à huit aiis ce 

Bugnon, condamné à vingt années de travaux forcés, pour 

avoir en juin dernier commis un homicide volontaire sur 

la nommée Marie
T
Anloineite Leculté, lequel crime a 

é é suivi de vol commis la nuit dans une maison habitée 

et au préjudice tfnfreor Pétrement, dont Bugnai était 

l'ouvrier salarié. —Jean Laueknaep, d'origine belge, con-

damné à vingt ans ta''travaux forces, pour fabrication 

et émission de fausse modOaife étrange-e sur Je terri-

toire français. — Robert Joggcrs, condamné à douze ans 

de travaux forcés, pour avoir, eu mai. 1857, commis un 

attentat à la pudeur avec violences. sVr une jeune fille 

âgée de moins de quinze ans. — Pierre-Frànçois-Anlome 

Digeon, condamné à dix ans de travaux forcés, pour in-

cendie volontaire (admission de circonstances atténuan-

tes). Victor Just Dumont, condamné à huit ans de tra-

vaux forcés, pour avoir, en mai dernier, commis un vol 

à l'aide d'effractions dans une maison habitée et au pré-

judice du sieur Bacquet dont il é'ait l'apprenti. — Si-

mon Guide, condamné à huit ans de travaux forcé , pour 

tentative de vol à l'aide d'effrae, ions dans une maison' ha-

bitée. — Jean-Bapt'.ste-Alexis Jolly, dit Tonton, condam-

né à sept ans de travaux forcés, pour vol- qualifiés et faux 

en écriture de commerce. —IVMTO-BOIIOÛ-Louis Banc-

kaert, condamné à cinq ans do travaux forcés, pour avoir, 

les 30 et 3i mai 1856, commis plusieurs vols, la nuit, à 

l'aide d'effractions dans des maisons habitées. 
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JAHTVÏEtt 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe *de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1857, 
Le nommé Léop'old-Ferdinand Malhod, âgé de trente-deux 

ans, né en Belgique, ayant demeuré à Paris, rue des Fonreurs 
16, profession de clerc expéditionnaire (absent:, déclaré cou-
pable d'avoir, en 1850, à Paris, 4» détourné au préjudice de 
Gavignot, avoué dont il était alors clerc, une somme d'argent 
qui ne lai avai- été remise qu'à titre de mandat, à la charge de la 
rendre ou représenter à son patron ; 2° d'avoir commis un vo! 
au préjudice dudit Gayignot, avoué, dont d était boni me «le 
service à gages, a été condamné par contumace à huit ans de 
r clusion, en vertu des articles 408 et 3% du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur général, 
ci-requérant. 

Le greffier en chef ; LOT, 

Extrait des minutes du greffé de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de là Seine, 

en date du 23 mai 1857, 
Le nommé Edouard Alichelis, rué de vi 

Berlin. (Prusse), ayant demeuré a Paris, rn 
Seois, 48, profession d'employé de commen 
coupable d'avoir, en août 1850, Commis à 1 

faux en écriiure de commerce et d'uflige 
pîpBES'"fausses, a été condamna/par.«Sti'ium 
travaux forcés et 100 fr. d'amende, en veitu de£articles 117, 
ÎÎS, 164 du Code pénal- t. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, cl-, 
requérant, i 

Le greffier en chef : LOT. • .«ttat 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris: 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1857, 
Le nommé Mathieu Colas, âgé de t-ente-un ans, né à Pa-

ris, y demeurant, rue des Pelils-Champs, 18, profession d'ar 
tificier (absent), déclaré coupable d'avoir, en juillet 1850, à 
Paris, commis ies crimes de laux en écriture privée et d'usage 
fait sciemme .t des pièces fausses, a élé condamné, par contu-
mace, à huit ans de réclusion et 100 francs d'amende, en vertu 
des an ici s 150, 151 et 46» du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à SI. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef • . LOT. 

Extrajt des miaules du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du ï3 mai 1857, 
Le nommé François-Marie-Josejih Duboin, âgé de vingt-

neuf ans, né à Samufilis (Savoie;, ayant demeuré a Pans, rue 
Neuve-Sainl-Eustache, 37, profession de cmnmis marchand 
(absent), déclaré coupable d'avoir, en 1853, 185t. 1855 et 
1856, à Paris, détourné et dissipé au préjudice des sieurs Pe-
nel et Itedier, dont il était commis, des sommes d'argent et 
des marchandises qui ne lui avaient été remises qu'à titre de 
mandat, à la charge d'en faire un emploi déterminé et de les 
représenter, a été condamné par contumace à huit ans de ré-
clusion, en vertu de l'article 40i du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du :'3 mai 1857, 
Le nommé Emile-Auguste Lavwzé, âgé de trente-trois ans, 

né aux Amlelys (Eure), ayant demeuré à Paris, rue du Fau-
bourg S i int-l)enis, 55, prof• ssion de commis marchand, dé-
claré coupable d'avoir, en 1856, <i Pans, commis les cri mes de 
faux en écriture de commerce el d'usage l'ait sciemment dos 
pièces fausses, a été condamné par contumace à six ans dé 
travaux foAé? et cent francs d'amende, en vertu des art. 147, 
148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, cir 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1857, 
Le nommé Charlis-Philippe Hippel, âgé de vingt-huit ans, 

né à Thorn (Haut-Rhin), avant demeuré à Paris, rue Saint-
Gilles, 9, profession d'ebéniste (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1856, à Pans, étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse en détournant une partie 
de son actif, a été condamné, par contumace, ii dix ans de 
travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le prucureur-géuéral, ci-
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1857, 
Le nommé Jean-Iiupiiste Bnuvere1 (absent,), ayant demeuré 

à Belleville, rue de Constantine, 12, profession u'aplatisseur 
de cornes, déclaré coupai) e d'aveir, en 18 6, étant commer-
çant failli, commis à Bt lh yille le crime de banqueroute frau-
duleuse en détournant ou dissimulant une partie de son actif, 
a été condamné pa - contumace à dix ans de iravaux forcés, 
en vertu de l'art. 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 2,5 mai 1857, 
Le nommé Charles Leffbvre, dit Bayonnais, âgé de vingt-

sept ans, sans domicile connu (absent;, profession d'ancien 
militaire, ouvrier bros.-ier, dé laré coupable d'avoir, en oc-
tobre i'856, à Caris, commis les crimes de faux en écriture de 
commerce et d'usage fait sciemment, des pièces fausses, a été 
condamné par contumace a dix ans de Iravaux forcés et 100 
irancs d'amende, eu vertu des articles 147, 148 et 165 du Co e 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes d» greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1857, 
Le nommé Désiré Ma gloire Frailon, dit Louis-E tienne 

Levaillant, âgé de quarante ans, uéàCrépy (Aisne), ayant de-

meuré à Parla, rue des Bernardins, 2, profession de garçon 
de magasin ( disent ,déclaré coupable d'avoir, en octobre 1856, 

a l'a is, en omis un vol a'V'nidc de fausse clé, dans la maison 
service à gages, a 
iravaux forces, en 

du sieur T!) aire!, d ait il éïàil homme 
été cou raVnoé par eau u)ij;;'eé..;ï'dis ans 
vertu (liî l'a-licle list'du Code pénal. 

Pour extrait conformé) délivré à M. h 

requérant. ■> 
Le 'greffier en chef : •< e 

de 

procureur général, ci-

Loi. 

On lit dans le Courrier médical : 

« Les cures obtenues dans les ai factions de l'or-

gane de l'ouïe, suitoiTÉ, BooiiDONfTËHu.Nrs, etc., à 

l'institut médicaléleetropaClique (boule.ard de Stras-

bourg, 6g, Paris), par la nouvelle méthode de M. L-

T. Guérin, la font apprécier comme un de nos plus 

beaux progrès scientifiques, et Lit ont acquis i juste 

litre sa grande réputation. » 

. , ■f-rarert"—" 1 ■ 
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COMPAGNIE DES CHEHISS DE FER 

DE PAULS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE. 

Avis essentiel aux porteurs de titres. 

Le conseil d'administration de la compagnie des che- ■ 

mins de fer de Paris à Lyon et à la Médileiraoée, dans le 

but de faciliter aux propriétaires de titres de la com. agnie 

qui résident dans les départements le recouvrement des 

intérêts et dividende- , a concerté avec la Banque de Fran-

ce les dispositions ci-après : 

Les succursales de la Banque, dans les villes où la Com-

pagnie n'a pas de service pour ie paiement des intérêts et 

dividendes, serviront d'intermédiaire entre les propriétai-

res de titres el la Compamiio, sans distinction entre les ti-

tres au porteur et les litres nominatifs. 

Pour les titres au porteur munis de coupons, le paie-

ment des intérêts et dividendes s'effectuera, comme par le 

passé, moyennant dépôt préalable des coupons détachés. 

Pour les titres nominatifs et pour les litres au porteur, 

transitoirement non munis de coupons, le service des in-

térêts et dividendes s'effectuera moyennant dépôt préala-

ble des titres, qui seront rendus au titulaire après qu'ils 

auront été fra-pés par la Compapnie de l'estampille des-

tinée à constater le paiement. 
L'intervention de la Banque s'exercera sans frais pour 

le propriétaire du titre, la Compagnie Rengageant, jus-

qu'à nouvel ordre, à prendre ces frais d sa charge. 

N.'B. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent 

qu'aux actions de la Compagnie et aux obligations 5 et 3 

pour 100, émises par les anciennes compagnies de Paris 

à Lyon et de Lyon à la Méditerranée. 

Il n'est rien changé aux anciennes dispositions en ce 

qui concerne les obligations d'une création antérieure à' 

1852 (Avignon à Marseille, Saint-Etienne, Rhône et 

Loire, etc.) 

r—Louise Miller, à l'Odéon , drame en cinq sfctes et huit 
tableaux, de Schiller, traduit en vers. MM. Tisserant, Kirne, 
Thiron et Mme Jane Essler sont très applaudis dans les prin-
cipaux rôles. La salle est rafraîchie et splendidement éclairée 

par de nouvelles girandoles. 

— Aujourd'hui mercredi, au Pré Catelan, spectacle de jour 
sur le théâtre des Fleurs : l'Andalouse, intermèdes par les 
enfants Price, concerts, marionnettes, magie, jeux divers,etc., 
le jour et le soir. — Chemin de fer, trois trains par heure. 

SPECTACLES DU 23 SEPTEMBRE. 

OPÉR». — Le Cheval de bronze. 
FRANÇAIS. — Le Barbier de Séville, le Malade imaginaire. 
OrÉRA-CoMiQOE. — La Dame blanche, le Chalet. 

ODÉO.N. — Louise Miller. 
TIIÉITRE LtKtOOK- — Euryaothe. 
VAUDEVILLK. — Dalila. 
VARIÉÎÊS. — Gen il-Bernard, le Chien de garde. 
GVM.NASE.— L'Esclave du'mari, la Ques ion d'argent. 
PAI.AIS-HOVAL. -T La Veuve au Camélia, Mm' de lloutenfriche. 
PORI-E-SAINT-MARTIK. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Les Viveurs de Paris. 
GOTÉ. — ! e Père aux Ecuss • 
CiruiiE IHCÉRIAI..— Le Roi Lear. 
l'Olins. — La Villa, la Réalité, le Pot de terre, la Cassette. 
FOLIES-NOBVEI.I.ES. — La Devinette, le Petit O.udriilon. 
LUXEMBOURG. — Maria l'esclave. 
BEAUMARCHAIS. — La Bohémienne de Paris. 
BOUFFES PARISIENS. — Les Pantins de Violette, Oragonet.te. 
K(NflEBT-iioui)i.N (boul. des Italiens, 8a — Tous le* sinrs a h h 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 
PUÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures di 

matin jusqu'à onze heures du soir. 
CONCERTS DE PARIS (ancien concert Musard). — Tous les soirs 

de8 à 11 iiBiiivs. — prix d'entrée : 1 fr. et 2 fr. 
kiiBiLLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 

et samedis. 
UIATEAU DES FLEURS. —- Soirées dansantes les dimç<M.e4jet 

lundis, mercredis et vendredis, 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

TERRES DU TIlËiL II FONSSAC 
AVEC DÉPENDANCES (Vienne). 

Etude de M' B U CttllOBAY, 
avoué à Montmorillon (Vienne). 

Vente sur conversion, en l'étude de M* 1ÎB3 
S»®aiBBYBAM, notaire à Poitiers, le 31 octo-
bre 1837. 

On fait savoir à tous qu'il appartiendra, qu'en 
exécution d'un jugement rendu par le tribunal 
civil de Montmorillon (Vienne), le 24 août dernier, 
enregistré, il sera procédé le samedi ;il octobre 
procbain, à midi, en l'étude et par le ministère 
de M" de Soubeyran, notaire à Poitiers, à la vente 
aux enchères des immeubles ci après désignés, en 
sept lots et sur les mises à prix ci-après indiquées, 
composant les belles TERRES BU VUivlI. e* 
de EO^SSAC, et le HO(JLl\ DE TRAI-
NEAU. 

TERRE DU THEIL. 
Cette terre, d'une contenance de plus de onze 

cents hectares, sera vendue en quatre lots. 
Le premier lot, composé du TiîEBIL proprement 

dit, avec château, huit domaines, réserves, 80 
hectares environ de bois magnifiques, moulin, le 
tout d'une contenance de 473 hectares environ: 
Sur la mise à prix de deux cent cinquante mille 
francs, ci 230,000 fr. 

Le deuxième lot, composé de la 
TERRE 1>E 1,A BAMBINIÈ-
IÏ83, avec château, cinq domaines, 
moulin, d'une contenance de 228 hec-
tares environ, sur la mise à prix de 
cent dix mille francs; ci 110,000 

Le troisième lot, de la THRRiS 
»U TEINTURIER, composée de 
deux corps de ferme d'une conte-
nance de 226 hectares environ, sur 
la mise à prix de quatre-vingt mille 
francs, ci 80,000 

Le quatrième lot, de la TEBEG 

DE JLA Cil AIME, composée de 
trois corps de ferme, et d'une maison 
de maître, contenant 173 hectares 

environ, sur la mise à prix de qua-

tre-vingt-cinqmille francs, ci 83,000 

Total des mises à prix de la 

TIÎBBB I>U IHilIi,. 325,000 fr. 
Marne abondante, chaux, trois routes de'grande 

communication la traversant en tous sens, située 
à 32 kilomètres de Poitiers et à 8 kilomètres de 
Montmorillon. Chasse admirable, eaux vives. 

TEfiliE DE FOISAC, 
Située communes de La Bussière et Pezay-le-

Sec. Cette terre sera vendue en deux lots. 
Le premier lot, formant le cinquième lot des 

biens à vendre, comprendra la TKKItK nu 
EONSSAC proprement dite, composée d'un ma-
gnifique château tout nouvellement construit, ré-
serves, faire valoir, quatre domaines, trois borde-
ries, du petit château dit. de la ÎIIO.\'E SERIE, 

d'un moulin et d'une tuilerie, contenant ensemble 
280 hectares environ, sur la mise à prix de deux 
cent mille francs, ci, 2u0,000 fr. 

Cette terre se trouve située sur les bords de la 
rivière de Gartempe, daus u>i site admirable, à six 
kilomètres de Saint-Savin, chef-lieu de canton, à 
48 kilomètres de'Poitiers. 

Le deuxième lot, formant le sixième des biens à 
vendre, sera composé de la TERRE DE EA 
BUSSIÈRE, maison de maître et neuf domai-
nes, comenant 290 hectares environ. 

U sera vendu sur la mise à prix décent vingt-
cinq mille francs, ci 125,000 fr. 

Il y aura réunion pour ces deux lots, sur la mise 
à prix formée par ies oeux adjudications partiel-
les réunies. 

Le septième et dernier lot, composé du MOCJ-

EIV na TRAINEAU, sis communes de Salles-
en-Toulon et Saint-Mai tin-la-Bivière, ayant quaire 
paires de meules montées à l'anglaise, sis sur la 
rivière la Vienne, avec\brandes, terres et vignes, 
d'une contenance de 13 hectares environ, sur la 
mise à prix de cinquante mille fraucs, ci 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
A HT DE COl'im.Al'.avouo à Montmorillon; 
A M« I»E MilhME Yl&AX, notaire à Poitiers, 

chargé de la vente ; 
A M0 Topin, notaire à Amiens ; 
A Me Laforie, notaire à Montmorillon^ 
Et à MM. du Vigier frères, ii Fosse-Blanche, 

commune de Montmorillon, propriétaires des biens 
à vendre. .(7477)* 

Ventes mobilières. 

HOTEL MEUBLÉ A PARIS 
Vente sur folle-enchère, en l'étude de M" A-

CEO«SES2, notaire à Paris, rue Montmartre, 146, 

le jeudi 24 septembre 1857, à midi, 
De l'HOTEli BE li ANEMAHK, rue Neuve-

Saint-Augustin, 13. (7482) 

. CREANCE IE 3,200 Fi 
A vendie par adjudication, en l'étude et parle 

ministère de Me BEEAPORTE, successeur de 
M. Halphen, notaire à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, le jeudi 1" octobre 1857, à midi, 

Une CîlÉABICïi de 3,200 fr. non encore exi-
gible, productive d'intérêts à 5 pour 100 par an 
depuis le 16 juillet 1857, due à la faillite de Mlle 

Saumont, ancienne fàBricaate de chapeaux de 
paille, ayant demeuré à Paris, rue Neuve-Saint-
Eustache, 45, par Mu,s Simon, modistes, à Paris, 
rue Neuve-Samt-Eustache, 45. 

Mise à prix, uutre les charges : 1,000 fr. 
S'adresser : 1° à M. Lefrunçois, rue de Gram-

mont, 16, syndic de ladite faillite; 
2° Et audit M' BEEAI'ORTE. (7489) 

SMITI GRIS, ROURO ET C!E 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'ils peu-
vent se présenter au siège social, rue Rameau, 6, 
pour convertir leurs actions au porteur en tiires 
nominatifs. 

Ils ne seront soumis à aucun droit s'ils opèrent 
cette mutation avant la fin du njpis. (18407) 

SOCIÉTÉ MARSEILLAISE 

IIS FILETS A LA MÉCANIQUE. 
MM. les actionnaires de la Soeiiètë aasar-

ttetlliilse des Filets à Isa mécanique 
sont convoqués en assemblée extraordinaire pour 
le mardi 27 octobre iSSl, à deux heures, au do-
micile, à Paris, de M. Arsène Coussin, rue des 
Bons-Énfants, 21. 

La réunion aura pour objet l'apurement des 
comptes du gérant démissionnaire ; la nomination 

d'un gérant définitif;~l'examen et le vote : 1° des 
modifications qu'il serait reconnu utile d'apporter 
aux statuts; 2" et des mesures propres à assurer 
l'administration de la société. 

Il est rappelé qu'aux termes des statuts, il faut 
être propriétaire de dix actions pour être admis à 
l'assemblée. Les actionnaires seront reçus soit sur 
la présentation de leuis actions, soit sur ia pro-
duction d'un certificat de dépôt de M. Longin, 
place de la Rotonde, 39, à Marseille, ou de M. E. 
Foullon, rué Pigalle, 36, a, Paris. 

Le président du conseil de surveillance, 
.(18105) UIOCQUET. 

COMPAGNIE RiCHER -
Les actionnaires de la Conspagoî te RleSier 

sont prévenus que les bous de dividende compris 
dans la série F, soit du n° 6,408 à 7,638, seront 
rembourses au siège social, boulevard Montmartre, 
4, tous les jours de onze heures à trois heures, à 
partir du 1" octobre prochain, avec les intérêts 
y afférents. .(18409) 

HOUILLÈRES IRE SAIKUŒ 
U. DE LA GRANGE ET Ce. 

MM. les actionnaires qui, aux termes de la loi 
du 21 juin 1857, désireraient faire l'échange des 
actions au porteur contre des titres nominatifs, 
sont invités à les déposer avant le 30 de ce mois, 
au siège de la société, 41, rue de la Victoire, à 
Paris. .(18408) 

BACCALAURÉAT l^cffif > 
-quatre m is. Rien qu'après réception. Préoaratirf

1 

aux écoles du gouvernement, à l'Ecole Centnla 
de Châkms. Instit. BONGRAND, r. St-Jacques 

(18173^ ' 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof 

Médaille à i'Exposition universelle. 

(18341) 

CAOUTCHOUC LEBIGRE 
Deux magasins bien assortis: 16, r.Vivienne, et 

142, r. de Rivoli. Bien remarquer le nom et lenumé-
ro pour ne pas confondre. Blouses à 15 fr. Paletots 
double face,de 30à 35 fr. Chaussures, bretelles, tis-
sus élastiques et imperméables, coussins, ceintures 
de natation, bas élastiques pour varices, instrum. 
de chirurgie, tuyaux et articles vulcanisés, peignes, 
etc. fente avec qarantie. On expédie franco. 

J
 -(18366/* 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

i? à HPÇA rebelles au copahuet nitrate d'argent 
iJiliiII >J\f pharmacien, r. Rambuteau, 40 (Exp ') 

(18319) 

CIIEWKS DE FER DE L'OUEST 
SERVICES DK 

PARIS â LOIOBES 

pour la barbe et les cheveux. Tou-
jours gai. Nemours, 7,Pal.-Royal. 

"(18361)* 

0 
ACES:|« PRIX DES PLa^,,

l2a Classe
_ _ ,

5 fr 

Par Dieppe et STewhaven (Brighton), 

Départs de Paria tous les jours. — Trajet total en 
une journée. 

V&r Southampton, Par la Tamise, 

Départs du HAVRE les lun- Départs du HAVRE tous 
dis, raercred. et vendred. j les cinq jours. 

du SANG 

M an» dt suceéi, — Le meilleur 
»iro|i dépuraïif connu pour gaé-

rir, Boutais, DiïTKts, rtcHe, 
sotrrona, nio», iiLTtiuTiOM 
du S&HG.— FI. S C Par U méthode 
de CHAELS, méd. ph., r. Vlvlen-

ipt, ». Connaît, su l"ei corrap. Bien décrire u malidia, 
Pltl am COPAIIU. Kn«j«mnguériioopar le citrate 
d* far Quitte, *» maladiet uxuelle», vertu M frtvr* 
MuwkcR. —11.11 — Bnroi» e» reaiboarsemept. 

JFONWt® COMMUA 

TRIMESTRIEL. 

1 ■ J 

BBH3VE »JL • tu 
3$, Mme Notre-MÉMÈièe-êtes »WîetoîFe®f &$• D'OCTOBRE, NOVEMBRE ET DEC 

Art. 1,r. La CAISSE DES CAPITAUX ET TITRES UNIS 

a pour but la centralisation des capitaux isolés et leur placement 

dans les opérations les plus productives. 

Art. §. Les opérations de la Caisse consistent : 

1° En achat et vente de rentes françaises et étrangères, actions 

et obligations de chemins de fer, valeurs industrielles, etc., etc.; 

2° En placements fixes ou à échéance déterminée sur bons du 

Trésor, effets publics français et étrangers, en avarces sur ac-

tions ou obligations diverses, reports survaleurs négociées à la 

Bourse de Paris ; 

3° En soumissions d'emprunts du gouvernement, départements 

ou villes, et en émission de valeurs d'entreprises civiles, com-

merciales ou industrielles. 

Art. 3. Les opérations de la Caisse sont TRIMESTRIELLES. 

Art. 4. Le chiffre des versements n'est pas limité ; toutefois, 

il ne peut être inférieur à ÎOO francs. Les sommes à verser sont 

payables en espèces, billets de Banque ou mandats à vue sur Paris. 

Les versements peuvent également être effectués en titres né-

gociables au parquet de Paris. L'administration accepte ces titres 

Soit en les réalisant au cours moyen de la Bourse au jour 
du versement, 

Soit comme garantie de la part du souscripteur, au taux de 

40 pour 100, également au cours moyen du jour. Ces 40 pour 
100 représentent l'apport du souscripteur. 

Les titres acceptés dans ces conditions sont toujours à la dis-

position du souscripteur contre le remboursement des 40 pour 
100 avancés par les soins de la caisse. 

Art. 5. Un compte particulier est ouvert à chaque déposant, 

qui reçoit en même temps un récépissé de versement extrait d'un 

registre à souche portant un numéro d'ordre et énonçant les 

conditions de la souscription. 

Art. 6. La liquidation des opérations a lieu à la fin de chaque 

trimestre. 

80 p. 10.0 des bénéfices nets sont attribués aux souscripteurs. 

Art. ?.. Sur ces 80 p. 100, chaque intéressé a droit à une part 

proportionnelle à son apport.
 ( 

Art. 8. A l'expiration'de chaque trimestre, et après la clôture 

de la liquidation, un compte particulier est adressé à tous ies 

déposants pour établir le produit net qui constitue le dividende 

afférent à chaque apport. 

Art. 9. Le paiement des bénéfices s'effectue dans les dix jours 

qui suivent la liquidation à la CAISSE DES CAPITAUX ET 

TITRES UNIS, rue Notre-Dame-des-Victoir es, 38. 
Art. 10. Les souscripteurs peuvent, à l'expiration de chaque 

trimestre, disposer de tout ou partie de leurs capitaux, à la 

seule condition d'en donner avis à l'administration un moii à 
i'avance. 

Art. 11. A l'expiration du trimestre, et conformément aux 

dispositions qui précèdent, les souscripteurs déjà existants peu-

vent augmenter leur apport, soit au moyen d'un nouveau verse' 

ment, soit en capitalisant le dividende trimestriel. 

LA SOUSCRIPTION AUX OPERATIONS DU 4e TRiiiSTRË 1857, OUVERTE' DEPUIS LE 8 SEPTEMBRE, SERA CLOSE LE 25 POIR PARIS ET il 30 DU COURAIT POUR LIS DiPAITEIEITS, 
Adresser ies fonds, titres et valeurs par lettres chargées, messageries t»m chemins de fer, h M FM. A* MMMJWEAWJ et C°, banquiers i§ Paris, 

as, mwiM MOimm-&Amm-mm®~VMeToimms, s s. 
m--, 

) 
g<a publication Ségale de» Acte» de «ooléié ««t obligatoire dams la &A.2UTTB 5JKS TRIBUNAUX, le DROIT et le JOUBaiAL ftÉMÉRAIL B'AFFICHES. 

Vente* mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 22 septembre, 
lin l'hôtel des Coimnissaires-Pri-

geurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4247) Canapés, fauteuils, chaises, 
armoire, 32 volumes reliés, etc. 

Le 23 septembre. 
(42M) Buffet, table en acajou, ar-

moire à glare, fauteuil, etc. 
(4245) T bfes, chaises, fauteuils, ap-

pareils à gaz, 50 kil. crin, etc. 
(4248) Comptoirs, 400 casquettes en 

drap et coutil, chapeaux, etc. 
(42W) Tables, bureaux, balances, 

chaises, série de poids, etc. 
(42S0i Etabli, comptoirs, plais, cafe-

tière, seaux, bains, tables, etc. 
(*2il) Guéridon, canapé, fauteuils, 

chaises, pendule, glace, etc. 
Le 24 septembre. 

(4246) Bureau, casier, chaises, dix 
mécaniques à échafaudages, etc. 

(4252) Tables, rideaux, tête-à-tête, 
glace, pendule, chaises, etc. 

(4253) Table, chaises, fauteuil, glace, 
commode, pendule, vases, etc. 

(4254) Guéridon, tables, chaises, 

fauteuils, pendule, etc. 
(4255; Table, chaises, guéridon, ca-

napé, fauleu ts, pendule, etc. 

(4256, Armoire, toilelle en palis-
sandre, table, peadule, etc. 

(4257) Etabli, tours montés, inaclu-

" ne à percer, enclumes, ttc, 
(4258) Comptoirs, casiers, chaises, 

lauteuil, cheminée prussienne.elc. 
Rue de la Ferme-des-Malhurins, II). 

<4259) Deux corps de liroirs formant 
comptoir en chêne et sapm.etç. 

En une maison sise à Pans, rue des 
Petits-Champs, 19. 

(4260) Caisse en fer, chaises, établi, 
armoire, fauteuil, pendule, etc. 

En une maison boulevard de Stras-

bourg, 6i. 
(4261) Chaises, fauteuils, tables, bi-

bliothèque, livres, commode, etc. 

En une maison sise à Cliaroune, rue 

de Paris, 40. 
(,4262) Tables, chaises, comptoir, 

brocs, bancs, etc. 
Place du marché de Montmartre 

(4263) Pierres tumulaires, chemi-
SBnéés, chaises, pendule, table, etc. 

En une maison à Montmartre, 
chaussée Clignancourl, 40. 

1*264) Canapé, guéridon, fauteuils 
tableaux, pendules, rideaux,'etc. 

«Place publique de Montrouge. 
Tâasj Tables, bureau, commode, 

chaises, bibliothèque, livres, etc. 
Le 25 septembre. 

En l'hôtel des commissaircs-Pri-
seurs. rue Rossini, 6. 

(4266) Armoire, tables, commode, 
toilette, étagères, chaises, et'-. 

En une maison boulevard de Stras-
bourg, 24. 

(4267) Montre en or, piano, tabou-
ret, fauteuils, pendule, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M* J. BOUBEE, avocat, 
rue Neuve-Saint Augustin, 30, a 

Paris. 

Par acte 30us seings privés, fait 
triple à Paris le neuf septembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, le lendemain, folio -169, pour six 

francs, 
t» M. Louis TRESCARTRS, passe-

mentier, demeurant à Saint-Mandô, 
i.npasse des Qualre-ISornes, 3; 

2" M"» Catherine GOUTANV, veuve 
en premières noces de M. FIASSON, 
aujourd'hui épouse dudit rieur Tres-
carles, de lui autorisée, demeurant 

avec lui; 
° Et M. Adolphe FLAMENCOURT, 

passementier, demeurant à Sainl-
Mandé, avenue du Bel-Air, 70, 

Ont dissous, à partir dudit jour, 
la société de fait qui a existé entre 
eux pour la fabrication ét le com-
merce de la passementerie, sous la 

rai.-on sociale THESCARTES et 
FiASSON, et dont le siège était à 
Saint-Mandé, impasse des Qualre-

Biirnes, 3. 
M. Fiamencourt est seul liquida-

teur. 
Ad. FLAMENCOrjllT. (7734)— 

au liquidateur pour mettre à fin la-
di e liquidation au mieux des in-
térêts sociaux, et notamment pour 
faire à l'amiable tous actes de dis-
position, aliénations et transactions, 
vendre tous biens meubles et im-
meubles, en toucher le prix, don-

ner tous désistements et main-le-
vées, avee, ou sans paiement, ester 
en iustice, tant en demandant qu'en 
défendant, subslitu r en tout ou 
partie des présents pouvoirs, et gé-
néralement faire ce qui bera utile 
et indispensable, notamment pas-
ser et signer tous actes et remplir 
toutes formalités qui pourraient 
è re nécessitées parles lois et usa-
ges locaux à la Nouvelle-Grenade. 

Art. 4. Le liquidateur est pareille-
ment autorisé à continuer, au cours 
de la liquidation et dans 1 intérêt de 
la masse, tous travaux déjà com-
mencés et même à reprendre ou 
organiser toutes autres exploita-

tions. 
Art. 5. Le liquidateur rendra 

compte de l'accomplissement de sa 
mission à MM. Charles Leievre et 
Eugène Mavré, ou à l'un d'eux à dé-

faut de l'autre, lesquels sont nom-
més commissaires à Ja surveillance 
des opérations de la liquidation, 
mais vis-à-vis du liquidateur seule-
ment, et sans aucune immixtion 
vis-à-vis des tiers. 

En outre, lorsque la liquidalion 
sera complètement terminée, il en 
sera rendu un compte définitif par 
le liqu daleur à une assemblée gé-
nérale convoquée par lui à cet 

effet. 
Pour extrait : 

Signé : CHABVT?I, 

—(7736) gérant. 

D'un procès-verbal dressé en as-
semblée générale des actionnaires 
de la société ci-après indiquée, le 
huit septembre md huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Article 1". La société en comman-

dite par actions, sous la raison 

CHAUVIN et C", dénommée ia 
Francesa, dont le siège esta Paris, 

constituée par acte du dix-neut 
août mil huit cent cinquante-trois, 

devant M" Potier, notaire à Pans, 

est dissoute à partir de ce jour. 
Art. 2. Le gérant, M. Chauvin, est 

liquidateur, en conformité de l'ar-

ticle 68 modifié des slatuts. 
Art. 3. Tous pouvoirs sont donnés 

D'un proccg-verbal d'adjudication 

reçu par M" lieslbrges et Sebert, 

notaires à Paris, le treize septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, 
Il appert : 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme aclion-
liaires commanditaires de la socléié 

BIGARD-FAlîKË et 0e, dite Compa-
gnie foncière du Raincy, dont, le 
siège sorial esl. à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, S, formée et 
constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux aetes passés de-
vant Mc Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit M" Desl'orges, notaire 
soussigné, le premier les seize mai, 
six et quinze juin mil huit cent cin-
quanie-cinq, et le second le seize 

dudit mois de juin, savoir : 

M. Jeau-Bafdis e-Emmanuel Ni 
RASCOC, confiseur, demeurant i 
Paris, rue Neuve-des-Petits-eh 
95; 

M. Antoine BLIN, marchand de 
vins, demeurant à Paris, rue du 
Petit-Thouars, 8 fau Temple) ; 

M. Pierre RAVON, chef de comp-
tabilité, demeurant à Paris, rue 
Saint-Honorô, 12; 

M. Muguet AUOIGUIER, employé 
en retraite, demeurant à Paris, rue 

des F'ltes-du-Calvaire, 6 ; 
M. Marie-Charles-Alexandre THI-

BAODEAU, propriétaire, demeurant 
à Paris, raeiSaint-Vicior, 49 ; 

M. Louis-Jean-François DESBOR-
DES père, ingénieur-opticien, de-
meurant à Paris, rue, des Fossés-du-
Temple, 22 ; 

M. .lean-Hyppolite BESNARD il s, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Vertbois, 10 ; 

M. Jean QUEVRIAUX, entrepre-

neur de menuiserie, demeurant ' 
Paris, quai Jemmapes, 8 ; 

M.Louis POULAIN, marchand de 
bois à Passy (près Paris , rue de la 
Tour, 91 ; 

M. Jean-Jacques KUHER, sellier, 
demeurant à Paris, rue Tronchel, 4; 

M. Louis DENIS, quincaillier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
299, 

Ont déclaré se retirer de ladite 
société, et cesser d'en être comman-

ditaires jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

M. Nirascou de trente-trois ac-
tions qu'il a représentées, portant 
les numéros 4854, 4855, 4^66, 17941 
à 17945 in du 3 et 20426 à 20450 i II-

clus, et formant ensemble une som-
me de 3,300 fr. 

M. lilin de une action 
qu'il a représentée, por-
tant le numéro 4862, et 
formant une somme de foo 

i. Ravon de vingt-neuf 
actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
4865, 2828 à 2830 inclus et 
28126 à28150 inclus, et for-

mant ensemble une som-

me de 2,au0 
M. Audiguier de trente-

sept actions qu'il a repré-
sjnlées, portant les numé-
ros 4849,4850, 10491 à 10500 
inclus et 27251 à 27275 in-

clus e<t formant ensemble 

une somme de 3,700 

M.TliibaïKÎeaudelrcnte-
sept actions qu'il a repré-

sentées, portant les numé-
ros 4922 à 4958 inclus, et 
formant ensemble une 
somme de 3.700 

M. Desbordes père de 
cinquante actions qu'il a 
représentées, portant les 
numéros 4860, 4863, 4864, 
2j22, 2823, 12251 à 12260 
inclus, 12u6l à l2670 inclus 
et 20451 à 20475 inclus, et 
formant ensemble une 
somme de . 5,000 

M. Besnard fils de 
quinze actions qu'il a re-

présentées, portant les 
numéros 4861, 2819 à 2821 
inclus, 2809, 12656 à 12660 
inclus et 12246 à 12230 in-

clus, et formant ensemble 
une somme de -1,500 

M. Queyriaux de neuf 
aelions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
4847, 2831 à 2833 indus, 
16661 à 16665 inclus, et 

formant ensemble une 
somme de .•' 900 

M. Poulain de treize ac-
tions qu' l a représentée-', 
perlant es n'nnéros 4848 
et 9629 à 9640 inclus, et 
tannant ensemble une 
somme de 4,300 

M. Kuber de vingt-une 
actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
41>59, 16311 H 16550 inclus 
et 16651 à 16660 inclus, et 
formant ensemble une 
somme de 2,100 

M. Denis de cinquante-
Irois actions qu'il li repré-
sentées, portant f s numé-
ros 4939 à 4971 inclus, 10601 
à 10603 incl US, 20401 à 20425 
inclus, '^966 à 2970 inelus 
et 17976 à 17980 inclus, et 

formant ensemble une 
soin me de 5,300 

Total 29,800 fr. 

Deuxièmement. Que, ces relrailes 

ont été acceptées par M. Rigard-F-j-
biv, gérant de la socièle, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé entre 

elles aux liquidalion et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de ladite sodélé. 

Quatrièiiiciiien ■ Que ces derniers 

sont restés abandonnalaires, à tilre 

de partage et par représentation, des 

droits afférents auxdites actions de 
terrains situés commune de Livry, 
distraits du domaine du Raincy et 
désignés audit procès-verbal. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue enlre le gérant et les 
autres associés commanditaires, est 
restée abandonnataire Ai tout le 
surplus de l'actif social, a la char-
ge d'en supporter seule tout le pas-
sif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
(0000; Signé : DESFORGES. 

IMAI M COMMERCE. i tu 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitemc.nl au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quaire heures. 

faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 SEPT, 1857, qui 
dieiarent la faillite uuverte et en 
fixent provhoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur CUAUCHT (François), 
md de vins-traiteur à Bercy, rue de 
Bercy, 8; nomme M. fiaudeul j ut 
'commissaire, et M. Beaufour, nie 
Bergère , 9 , syndic provisoire (N1 

14230 du gr.;'. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sontlnuilés d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-
<embttes des faillites, A/.t/. les créan-

ciers-: .i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HUBERT , tapissier, rue 
Clia>uchat, 1, ci-devant, et ac uelle-

ment rue de eoilou, 22, le 2< sep-
tembre, à 3 heures ,N° 14041 du 

gc); 

Du sieur HUARD (Auguste), entr. 

de peintures au Petit-Montrouge,-
route d'Orléans, 31, le 28 septem-
bre, à 2 heures (N° 14237 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tani sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PASQUIER jeune (Benoit-
Théodore), laitier-emballeur, de-
meurant à La Villelle, rue de Flan-
dres, 84, te 28 septembre, à 2 heures 

(N° 14119 du gr.); 

Des sieurs CUERAULT et C», nég., 
rue St-Antoine, 209. le 28 seplem-
bre, à 2 heures (N" 14085 du- gr.). 

Du sieur BURGBR (Charles-Octa-
ve), limonadier, rue de Rohan, 2, 
le 28 seplembre, à 3 heures (N» 14136 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour ies vé-
rification et atlîrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. ies syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur JACQUIER (Louis-Fran-
çois), md de bois, quai Valmv, 221, 
le 28 septembre, à 2 heures (N» 

I40J3 du gr.); 

Du sieur REAUNE (Pierre-Michel), 
md de vins à Montmartre, rue Mai-

cadet prolongée, 184, le 28 septem-
bre, s injures (S" 14078 du gr.). 

ljour t e, rendre la délibération ou 
verte sur te co .cordât propose par le 
failli, l'admettre,s'il y a heu.oupas-
>era la formation de l'union, t t,diim 
ce cas. donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du t emplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis, que les 

créanciers vériliés et allirmés ou 
qui se seront fait relever de ia dé-

chéance, i 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe, communication 

du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs Ses créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

GERARD (Philibert), boulanger à 
Bercy, rue de Bercv, 118, sont invi-
tés à se rendre le 28 seplembre, à2 
heures très précises, au Tribunal d» 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte.déiinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

: le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'exciisabilité du failli-
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13512 du iir.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEVEAUGt.RMS ( Joseph ), md ie 
b"is et chaînons à La Villelle, rus 
Drouin-Qiiiiiiuiue. n. 16, sont invites 
à se rendre le 28 septembre cou-
rant, à 12 heures, au Tribunal de 
commercé, salle des assemblées des 
créanciers, pour prendre part à une 
délibération qui intéresse Ja masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 
comm.) (N- 138l6du gr.). 

ASSEMBLEES DU 23 SEPTEMBRE 

Dix HEURES 1]2: Baraduc, fab. d'*" 
ciers polis,synrt.—Delaplaue, «ier" 
cier, CiO-l, — Cavalier, auc. négoc, 

redit, de comptes, 

MIDI : Von Oveil frères , commis*. 

en marchandises, vérif.—liruann, 
m t de vins, cône.—Trinquet, jar-

dinier. Mi - Maury, fa», de Kaiu*. 
id. — Méi y, nourrisseur, rem-
huit — G.nol, charron, aflu-uia1-
après union. - Veuve Pare, m«c 

de vins, redd. de coniples. 

DEUX HEURES: Delrue, md de vins-
iraileur, synd. - Markoswky » 

(>, bal publie, id.-Cl»a'P«»*g; 
' icr et cafel.er, vérif. OHbo* 

.de o-irtoii.es, id.-KiS 
mu de vins, id. - jawueuwj» 

ainé, anc. fabr. de serniïei** 
crût.-Ouvlvier el.<«, iul>l«a u 

le, id.-Moniet, cordonnier, tu" 

fabr 

Le gérant. 
BAunOBi»-

T 
Enregistré à Paris, le Septembre 1857. F° 

Keçu deo* francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous U 

Pour légalisation de la signature A, GUÏOT, 

lue maire du 1" arrondissement, 


